
Au lendemain des élections provinciales 

La CSNcollaborera...dans la liberté 
COMME la CSN s'était prononcée en fa -

veur de la nationalisation des compa-
gnies privées d'électricité, elle ne peut être 
que sat isfai te du résul tat du dernier scru-
tin provincial. Elle est d 'autant plus satis-
fa i te que la t rès grande major i t é de ses mem-
bres qui vivent dans des centres urbains ont 
suivi sa politique et appuyé son at t i tude. En 
ef fe t le résul ta t du vote indique que nos 
syndiqués de Montréal, Québec, Shawinigan, 
Sherbrooke, Drummondville, Thetford Mi-
nes, Arvida, Jonquière, Aima, etc., ont suivi 
la recommandation de leur mouvement en 
re j e t an t l'appel démagogique qui leur était 
f a i t pour un retour au passé et aux méthodes 

- déclare M. Jean Marchand 

gouvernementales que nous avions condam-
nées à maintes reprises. 

La nationalisation des réseaux d'électricité 
n 'étai t pas la seule question en jeu. Il y 
avait aussi tout le problème de la planifica-
tion économique et sur tout l ' importante 
question de l 'éducation. 

Au point de vue de la planification le gou-
vernement libéral avait amorcé une politi-
que qui si elle est poussée, peut à long te rme 
donner des résultats. La création d'un con-
seil d 'orientation économique et d'une socié-
té de f inancement sont des ins t ruments in-
dispensables à la planification. Mais il ne 
su f f i t pas de nous donner des ins t ruments , 

il f au t les perfect ionner et sur tout les utili-
ser. Aut rement ce seront là des créations 
purement artificielles qui n ' auron t qu'une 
valeur électorale t ransi toire . Dans ce do-
maine tout reste à fa i re . Nous avons à peine 
f ranchi la première étape. 

L'éducation constitue encore notre problème 
le plus sérieux. Il aurait été malheureux que le 
résultat du vote puisse être interprété comme signi-
fiant au gouvernement que la population n'était pas 
prête à faire l 'effort financier nécessaire pour rele-
ver le niveau de nos écoles, les adapter aux besoins 
modernes et permettre le développement maximum 
de tous les talents. Jamais nous ne pourrons vain-
cre notre inférioiité économique si notre enseigne-

(Suite à la page 3) 
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Grand vainqueur, le 14 

Le plus grand va inqueur des récentes élect ions 
provinciales, c'est ce r ta inement le M in i s t re des 
Richesses naturel les. 

Au-dessus de tou te considérat ion part isane, 
LE T R A V A I L se p la î t à fé l i c i te r M . Lévesque 
pour le magn i f i que t ravai l d 'éducat ion po l i t ique 
qu ' i l a accompl i et pour la conf iance qu ' i l a 
tou jours mani festeé à la popu la t ion du Québec. 

En répondant " o u i " à l ' é lec t ion- ré fé rendum 
du 14 novembre, le peuple du Québec a lu i 
aussi, mani festé sa conf iance. 

Les t ravai l leurs syndiqués, q u i on t tou jours 
été les premiers à réclamer l 'é tabl issement d 'une 
po l i t ique de démocrat isat ion et de développe-
men t dans le domaine de l 'éducat ion, se répouis-
sent aussi de la réélect ion du M i n i s t r e de la 
jeunesse, M . Paul Cér in-La jo ie . Dans tous les 
m i l i eux , on se p la î t à reconnaî t re la qual i té de la 
législat ion préparée à date sous l 'au tor i té de M . 
Cér in-Lajo ie, et le sérieux du t ravai l de p lan i f i -
cat ion amorcé par son min is tère. 

franchise (à propos du patronage) 

Nos lecteurs savent t rès bien que nous n'avons 
pas tendance à verser dans le culte de la personnalité. 
Si le gouvernement de la province doit procéder bien-
tôt à la nationalisation du réseau de production et de 
distribution de l'électricité, cela ne dépend pas que 
d'un seul homme. Depuis déjà une t renta ine d 'années 
bon nombre de personnali tés politiques et d ' inst i tu-
tions importantes de notre milieu, dont la CSN, ont 
préconisé cette initiative. Pour t an t personne ne peut 
nier que l'actuel minis t re des richesses naturelles aura 
été le porte-parole le plus efficace de l 'object i f : na-
tionalisation. 

René Lévesque représente, en politique, un style 
nouveau. La f ranchise avec laquelle il aborde les pro-
blèmes f a i t plaisir à entendre. A t i t re d'exemple, rap-
pelons ce qu'il disait du pat ronage lors d'une assem-
blée politique tenue à Granby au cours du mois d'oc-

(Suite à la page 2) 
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Filiation directe? 

ouis XIV, Duplessis et Johnson 
»^rOUT LE MONDE se souvient 

du fameux mot de Lociis XIV, 
surnommé le Roi Soleil: "L'Etat, 
c'est moi!" 

Beaucoup plus près de nous, nous 
avons connu le règne de Maurice 
Duplessis. Sans être aussi catégo-
rique que Louis XIV, Duplessis ne 
manquait pas une occasion d'insis-
ter sur l'importance de son rôle en 
tant que chef d'Etat, et de réduire 
à presque rien les fonctions des 
organismes intermédiaires. 

Ainsi, à l'occasion de la grève 
du textile en 1937, Maurice Duples-
sis avait-il déclaré: "Les ouvriers 
vont recevoir les aupnentations de 
salaires et les améliorations aux 

conditions de travail qu'ils ont le 
droit d'avoir. Mais pas de sabo-
tage, pas d'intimidation, pas d'ac-
caparement de l'autorité. Celui qui 
a reçu un mandat, ce n'est pas 
l'Internationale, ni les syndicats, 
c'e.st celui qui vous parle et ses 
ministres. Certaines personnes 
trouveront peut-être mes déclara-
tions un peu catégoriques. Je crois 
que l'heure est arrivée pour les 
hommes de courage de prendre 
leurs responsabilités. Je prends les 
miennes." 

Il faut croire que l'élève ïuit 
les traces de son maître, car à 
la veille des récentes élections, 
provinciales Daniel Johnson «lé-

M. J O H N S O N , 

BRAVO — Sui t e d e la p a g e 1 

t o b r e d e r n i e r : "On a ça dans le sang, le patrotiaf/e. 
C'est une véritable institution. C'est dans nos moeurs. 
Mais depuis deux ans, nous faisons des e f f o r t s pour 
en sortir. Nous combattons, mais c'est pas facile à 
vaincre. 

"Un gouvernement, c'est pas parfait. Il y a en-
core du patronage. Mais c'est la première fois au 
Québec qu'un gouvernement s'y attaque de front. 

"Cette année encore, il va se faire des bouts de 
chemin, ici et là, pour motifs électoraux. C'est une 
tradition qu'on ne peut pas abandonner comme ça. 
Mais quand même, il ne faut pas faire une politique 
de ça." 

D e p u i s q u ' i l s ' e s t l a n c é en p o l i t i q u e , R e n é L é v e s -
q u e n ' a c e s s é d e f a i r e c a m p a g n e p o u r f a i r e c o m p r e n -
d r e à la p o p u l a t i o n q u e le g o u v e r n e m e n t n ' e s t p a s u n e 
i n s t i t u t i o n é t r a n g è r e p a r r a p p o r t a u p e u p l e . L e s p a -
r o l e s q u ' i l p r o n o n ç a i t d e v a n t u n g r o u p e d ' i n d u s t r i e l s 
e n n o v e m b r e 1 9 6 1 m é r i t e n t d ' ê t r e r a p p e l é e s i c i : "Il 
faut accepter l'Etat comme l'un des nôtres, comme le 
plus puissant des nôtres, le seul en fait qui ait la puis-
sance requise pour certaines tâches essentielles... Il 
faut, non pas s'en méfier systématiquement, mais le 
surveiller avec sympathie pour l'aider à trouver sa 
voie, pour l'éclairer au besoin, pour l'engager à jouer 
au besoin pleinement et honnêtement — (et non plus 
par le chantage et la corruption) son rôle d'appui et 
de guide pour la petite et moyenne entreprise, et son 
rôle suprême de coordinateur économique, d'initia-
teur et de participant actif à la grande entreprise de 
certains secteurs bien précis et bien délimités dont la 
vocation aveuglante est d'être la propriété commune 
d'un peuple." 

D e p u i s f é v r i e r 1962 , R e n é L é v e s q u e f a i t c o m p a -
g n e o u v e r t e m e n t p o u r la n a t i o n a l i s a t i o n d e l ' é l e c t r i -
c i t é . A u s e i n d e son p a r t i e n m ê m e t e m p s q u e s u r les 
t r i b u n e s p u b l i q u e s , il a p r é c o n i s é c e t t e g i g a n t e s q u e e n -
t r e p r i s e c o m m e u n i n s t r u m e n t d e b a s e d e la p l a n i f i c a -
t i o n é c o n o m i q u e . S o u h a i t o n s q u e le s u c c è s o b t e n u i n -
c i t e u n g r a n d n o m b r e d ' h o m m e s p o l i t i q u e s à s ' o r i e n -
t e r v e r s l ' a v e n i r e t le p r o g r è s p l u t ô t q u e la r o u t i n e e t la 
s t a g n a t i o n . 

AUX U.S.A. — Sui te d e lai p a g e 4 

La loi américaine prévoit tout cela, ainsi que bon nombre 
de mesures visant à secourir les entreprises elles-mêmes. 

La situation du Canada étant bien différente de celle des 
Etats-Unis, en particulier en ce qui a trait au volume et à la 
variété de la production manufacturière, les mesures à prévoir 
chez-nous ne seraient peut-être pas exactement les mêmes qu'aux 
Etats-Unis. Signalons d'ailleurs que Je Président Kennedy est 
autorisé à réduire ou à AUGMENTER les tarifs, selon les cir-
constances. On peut très bien imaginer, par exemple, qu'à la 
suite d'une négociatiorv avec un pays donné, on en vienne à la 
conclusion de hausser un tarif et d'en réduire un autre. Pour 
en arriver là, il faut un mécanisme souple, il faut que le par-
lement autorise le gouvernement, selon des barèmes précii, è 
varier les tarifs en fonction de l'expansion économique. 

Il serait plus que temps pour noJre pays de se montrer un 
peu inventif. Le chômage demeure chez nous à un niveau scan-
daleusement élevé. Il faudrai t adopter une politique d'expansion 
agressive, développer notre industrie manufacturière et notre 
commerce extérieur. Depuis le début de la session actuelle, les 
partis politiques fédéraux se sont surtout amusés à de vaines 
parlottes et à des jeux de cache-cache autour des votes de non 
confiance au gouvernement. Les travailleurs attendent avec anxié-
té que les échos de la colline parlementaire leur apportent un 
«»potr quant à la planification démocratique de notre économie.. 

clarait: " J e suis en faveur des 
unions ouvrières au point que, 
dans notre programme, nous 
avons inscrit cette année le 
droit di'association et de n ^ o -
ciation pour les fonctionnaires 
provinciaux. Quant au droit 
d'affiliation des syndicats de 
fonctionnaires, si MM. Mar-
chand et Provost veulent cesser 
de faire de la politique, je con-
sidérerai avec beaucoup de 
sympathie la demande; meis 
s'ils continuent à faire de l« 
politique, moi je ne marche 
pas. C'est aux députés qu'il 
partient d* faire de la politi-
qoe...." 

1 - || I 1 ni - 1 m i il ' 

On peut se demander de quel 
droit M. Johnson voudrait interdire 
à Jean Marchand et à Roger Pro-
vost d'intervenir dans les ques-
tions politiques. Ne sont-ils pas des 
citoyens? N'ont-ils pas été investis 
par des milliers de travailleurs 
comme leur porte-parole? 

Que les députés fassent de la po-
litique, cela nous apparaît assez 
normal. Mais qu'ils considèrent 
cette activité comme une chasse 
gardée et un territoire réservé, les 
citoyens qui voient clair ne sau-
raient le tolérer car cela nous con-
duirait assez loin de la démocratie. 

L'attitude de M. Johnson n'est 
certainement pas acceptable «u 

plan des principes. Par ailleurs, 
le reproche qu'il fait au Prési-
dent général dé la CSN est en 
flagrante contradiction avec 
l'invitation qu'il lui adressait 
l o î S li'une assemblée politique 
tenue aux Trois-Rivières. Nos 
lecteurs se souviendront que le 
c:he{ de l'Union Nationale avait 
«lors invité M. Marchand à se 
prononcer en faveur de l'un des 
cuticles du programme de ce 
parti. Est-ce à dire que M. 
Johnson reconnaît aux diri-
geants syndicaux le droit de 
Mire des déclarations politiques 
À condition que ces déclara-
tions lui soient favorables? 

t«l q u ' i l »e voya i t a v a n t les é l e c t i o n s 

M. René Léïesque 
Est-il le premier ministre 
à avoir fait l'expérience 
de la ligne de piquetage ? 

MONSIEUR René Lé/esquc est né à Nevi^-Carlisle (Bona-
venture) en août 1932. Il « tait ses études secondaires 

aux collèges de Gaspé et Garnier (Québec). Après «voir 
obtenu son B.A. , a fait des études de droit à l'Université 
Laval. 

Il débute dans la carrière radicphonique à Nevir-Carlisie 
puis à Québec. Il devient ensuite correspondant de guerre 
(1943-45) et "couvre" les campagnes de France, d'Allemagne 
et d'Autriche. 

A la fin de la guerre, il e i t reporter et commentateur 
i la radio de Montréal. Nouvelle mission de guerre en 
Corée en 1951 avec le 22e régiment. 

Sa contribution aux deux émissions "Carrefour" et 
"Point de mire" lui ont valu une particulière notoriété. 

Les biographes de M. René Lévesque ne devront pas 
oublier de mentionner qu'il s sans doute été le premier 
ministre de la Couronne s acquérir une expérience person-
nelle du piquet de grève. 

Nos lecteurs se souviendront en effe t que l'actuel Minis-
tre des Ressources Naturelles était à la tête des quelque 
1,500 employés, artistes ou enimateurs qui se sont solidarisés 
avec les 74 réalisateurs de Redio-Ceinada lors de la grève 
mémorable de l'hiver 1959.. 

Vrai: l ̂ anti-
syndicalisme 
ne paie pas! 

k C N S I E U R ] e a n C l a u -
d e P l o u r d e , d é p u t é 

(lu c o m t é d e Roberva l « la 
d e r n i è r e l ég i s l a tu r e , é t é 
d é f a i t lors de s r é c e n t e s 
é l e c t i o n s p r o v i n c i a l e s ; LE 
T R A V A I L n e p e u t f a i r e a u -
li'i 'ement q u e d e s ' e n r é j o u i r 
Cïir M . P l o u r d e s ' é t a i t r é v é -
lé c o m m e u n e n n e m i d u 
«ravail o r g a n i s é . N o s l e c -
frCMrs d e la rég ion S a g u e -
may-Lac S t - Jean se s o u -
v/5enncnt s a n s d o u t e d e l ' a t -
«àtude hos t i l e p r i s e l ' an 
d e r n i e r par le d é p u t é l ibé -
ral d e Roberva l à l ' e n d r o i t 
d u S y n d i c a t n a t i o n a l d e s 
C a m i o n n e u r s . Dé f in i t i ve -
wiemtf, l ' an t i - s y n d i c a l i s m e 
n e ipaSe p a s . C . Q . F . D . 
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Un précédent en Amérique du Nord 

Régime de pensions transférables 
\ compter du 1er janvier pro-

chain, quelque 40,0G0 ou-
vriers de l ' industrie du bâti-
ment bénéficieront d'un régime 
de pension transférable qui 
constitue un précédent en Amé-
rique du Nord. Ce régime, qui 
s'applique à tous les employés 
touchés par le décret de la cons-
truction de Montréal et le dis-
trict, sera financé par une coti-
sation de 5 cents l 'heure de la 

part de l 'employé et autant de 
l 'employeur pour chacun de ses 
employés. Environ 7,000 em-
ployeurs y participeront. 

La caisse de pension, selon 
les actuaires, devrait s'élever à 
$10,000,000 dès la première an-
née et à au moins $100 millions 
de dollars dans dix ans, c'est-à-
dire au moment où bon nombre 
de travailleurs commenceront 
de toucher leur pension. 

Le régime de sécurité sociale, 
qui comporte aussi une assuran-
ce-vie de $2,000, est le f ru i t de 
négociations entamées à l'issue 
de la grève de dix jours qui a 
paralysé l ' industrie du bâtiment 
l 'automne dernier par le Build-
ing Trades Council of Montreal, 
le Builders' Exchange, et le 
Conseil des Syndicats des mé-
tiers de la construction de 
Montréal. 

"Nous avons réussi en six 
mois, a déclaré M. Ménard, à 
étudier d 'une façon sérieuse et 
positive, en dehors de l 'éternel-
le lutte patronale-ouvrière, un 
système de sécurité sociale qui 
sera accueilli avec joie par nos 
membres et par les ouvriers de 
la construction en général". 

M. Laverdure a pour sa par t 
exprimé le voeu que "la conclu-
sion de cette entente soit le pre-

mier pas vers une ère de colla» 
boration étroite et sérieuse du 
patronat et de l 'ouvrier". Il a 
ajouté: "A nos membres, je di« 
rai ceci: vos sacrifices et vos 
contributions continueront de 
servir à améliorer votre s tatut" , 

L'entente qui avait mis f in à 
la grève de l 'automne dernier 
dans le bâtiment prévoyait l'in» 
elusion dans la convention col-
lective d'un tel régime-

La collaboreradans la liberté 
(Suite de la première page) 

ment technique et professionnel, de même que nos 
institutions de formation générale, ne continuent a 
se transformer à un rythme accéléré en vue de rat-
traper le temps perdu et de répondre aux exigen-
ces multiples d'une société industrielle du vingtième 
siècle. Et pour atteindre cette fin nous devons êt re 
prêts à en payer le coût. 

•Il n'y a aucun doute que 1 education chez nous 
devra retenir pendant plusieurs années encore l'at-
tention des autorités publiques. L'argent qui sera 
investi dans ce secteur ne pourra être utilisé pour 
construire des routes ou augmenter les allocations 
sociales. Nous sommes convaincus maintenant que 
la population est prête à se serrer la ceinture afin 
que le gouvernement perfectionne ou crée toutes les 
institutions nécessaires au développement économi-
que de la province. 

L'action du gouvernement dans le domaine de 
la législation du travail a été limitée et insuffisante. 
Il devra combler rapidement cette lacune sous pei-
ne de se faire reprocher vivement son inaction. Et 
ici il n'est pas question d'argent. Un code du tra-
vail n'exige aucun investissement financier. Lors 
de son débat avec le chef de l'opposition, le premier 
ministre, en réponse à une question de M. Gérard 
Pelletier, a promis que la prochaine législature se-
rait saisie d 'un projet de code. Nous surveillerons 
cette question attentivement. 

La CSN n'a pas été tendre pour l 'Union natio-
nale. Des syndiqués qui de bonne foi ont favorisé 
ce parti n'ont peut-être pas aimé' notre attitude. Ce 
n'est pas par partisannerie que nous l'avons adoptée. 

M. Johnson, le chef de l'Union nationale, n'a 

pas perdu une occasion de déclarer son attachement 
à la philosophie politique de Maurice Duplessis (en 
autant que M. Duplessis ait eu une philosophie). Or, 
on se souviendra de l 'attitude profondément antisyn-
dicale du duplessisme. Inutile de vous rappeler ici 
le bill no 4 de la grève de l 'amiante, la grève du 
textile de Louiseville, etc. On comprendra facile-
ment que la CSN n'était nullement intéressée: à re-
vivre cet enfer. Les ouvriers qui n'avaient pas la 
mémoire trop courte n'y étaient pas intéressés non 
plus. Il vaut la peine de mentionner que jamais M. 
Johnson ne faisait appel au souvenir de M. Paul 
Sauvé, qui avait une politique plus généreuse et plus 
progressive. 

Cette appréhension que nous avions a été publi-
quement justifiée lors de la dernière assemblée de 
M. Johnson au manège de la rue Craig, à Montréal. 

A cette occasion il s'est attaqué aux deux grandes 
centrales syndicales de la province et a promis d'ac-
corder un décret à un jeune syndicat dans l'alimen-
tation formé à Montréal par M. Lucien Tremblay. Il 
a manifesté ainsi à la Duplessis son antisyndicalis-
me et sa préférence pour les syndicats dominés. 
Nous n'avions certainement pas de chance à prendre. 

Le vote indique que les régions sous-dévelop-
pées qui se situent au sud-est de Québec et le long 
de la frontière américaine ne sont pas satisfaites de 
leur sort. Le gouvernement devra porter une at-
tention particulière aux problèmes de ces régions 
qui ont raison de n 'être pas satisfaites. Malheureu-
sement, il n'existe probablement pas de solutions 
rapides à leurs difficultés mais il faut adopter sans 
délai les mesures à long terme qui les sortiront du 
marasme dans lequel elles se trouvent. 

gouvernement actuel est dans une bonne 
position pour entreprendre la réforme de la carte 
électorale. Il est urgent de s'y mettre au plus tôt 
afin de faire cesser cette injustice qui se manifeste 
par une sous-représentation des régions urbaines. 

Même si la CSN a manifesté clairement sa pré-
férence pour le parti libéral lors des dernières élec-
tioFiS, cela ne signifie nullement qu'elle soit liée à 
ce parti ou qu'elle soit prête à l 'appuyer envers et 
contre tous. Elle avait une option à prendre et celle 
qu'elle a choisie lui semblait conforme aux intérêts 
des travailleurs et de l 'ensemble du mouvement. Il 
lui faut maintenant continuer son rôle de surveil-
lance et de critique de façon à ce que la politique 
gouvernementale ne déroge jamais du bien com-
mun. A ces conditions et dans cette mesure nous 
sommes prêts à collaborer avec le gouvernement. 

avec 
Jean-Robert 

Ouellet 
WiM 
I S l T E R V I E W Etes-VOUS assez brave 
pour avoir peur de la bombe ? 

P X E S - ' 
tynri 

S-VOUS d'avis que le Canada devrait refuser caté-
goriquement toute invitation à faire partie du "club 

nucléaire"? 
Croyez-vous que le gouvernem'ent canadien pourrai t 

ê t re amené à adopter cette atti tude si un nombre suffi-
sant de citoyens manifestaient sans équivoque leur con-
viction à cet égard? . . 

Si vous avez répondu "oui" aux questions qui pré-
cèdent, n'hésitez pas un seul instant, devenez tout de 
suite membre du "mouvement pour le désarmement nu-
cléaire et la paix" dont le congrès de fondation vient 
de se tenir au début de ce mois. 

Pour en connaître davantage au sujet de ce mou-
vement, nous avons interrogé M. Jean-Robert Ouellet, 
conseiller technique à la CSN, et l 'un des vice-présidents 
du nouvel organisme. 

— M. Ouellet, il existe déjà plusieurs 
mouvements qui poursuivent presque exacte-
ment les mêmes buts que le vôtre. Pourquoi 
a-t-on songé à allonger la liste? 

— C'est exact qu'il existe plusieurs groupes de per-
sonnes spécialement i-éunies dans le but d ' influencer 
l'opinion publique dans le sens de désarmement nucléai-
re. Les uns réunissent exclusivement des femmes, des 
étudiants universitaires ou des hommes de science. Un 
mouvement très important à l'échelle canadienne réunit 
actuellement les Canadiens de langue anglaise. 

"Comme il arrive souvent dans un pays comme le 
nôtre, il est apparu que les Canadiens d'expression 
françaLse adhéreraient plus facilement à un mouvement 
spécialement fait pour eux et qu'ils s'y sentiraient plus 
à l'aise. Leur engagement à la cause du désarmement 
n'en serait que plus profond". 

— Comment l'idée a-t-elle fait son 
chemin? 

— L'affaire remonte à juin dernier. Quelques per-
sonnes, gagnées à l'idée d 'un tel mouvement, avaient 
formé un comité provisoire chargé de rédiger un projet 
de constitutioa et de recru ter quelques membres . Au 

congrès de fondation, 300 personnes avaient déjà donné 
leur adhésion à notre mouvement. 

— Comment pourrait-on définir les 
buts que vous poursuivez? 

— De façon générale notre mouvement se propose 
de lutter pour l'abolition de la fabrication, de l 'entre-
posage et de l'usage, par quelque pays que ce soit, des 
armes nucléaires et thermonucléaires et de toute arme 
de destruct4on massive. Il se propose aussi de promou-
voir le désarmement universel et l'abolition de la guerre. 

"De façon plus concrète et plus immédiate, nous 
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croyons que comme premier pas en ce sens, le Canada 
devrait refuser de faire partie du "club nucléaire" en 
acceptant sur son sol ou m'ettant entre les mains de ses 
soldats des armes de cette nature; le Canada devrait 
ensuite travailler auprès des Nations Unies à favoriser 
les désarmements des deux grandes puissances". 

— Par quels moyens entendez-vous at-
teindre ces objectifs ? 

Dans l ' immédiat nous appuyons tous les projets con-
joints du mouvement de langue anglaise, nous étions ain-
si présents à Ottawa lors de la visite systématique de 
tous les députés pour connaître leur sentiment sur le 
problème du désarmement. Pour le reste, l'exécutif élu 
doit travailler au cours des trois premiers mois de son 
mandat à mettre sur pied une politique d'action concrè-
te qui nous guidera dans nos efforts. 

— Une objection que l'on formule f ré-
quemment à l'endroit de mouvements analo-
gues au vôtre, c'est qu'ils favorisent le jeu 
des communistes en voulant obtenir un dé-
sarmement unilatéral des nations libres. Qua 
répondez-vous à cette objection ? 

— Il est tout-à-fait étranger à nos préoccupations 
de demander un désarmement unilatéral où les nations 
du bloc communiste ne seraient pas impliquées et dont 
le résultat serait d 'affaiblir les positions des nations oc-
cidentales au détr iment de leur sécurité. 

"Notre position est la suivante: le fait que le Cana-
da accepte des armes nucléaires n 'a joute absolument 
rien à "l 'équilibre de la te r reur" ni à la puissance amé-
ricaine. D'autre part , ils nous semble tout-à-fait dans la 
vocation de nations comme le Canada de faire pression 
auprès des deux grands blocs en présence pour rendr f 
possible et même nécessaire devant l'opinion mondiale 
un désarmement où les deux partis seraient également 
impliqués. 

"Les Nations-Unies sont l 'endroit tout indiqué pouf 
promouvoir une politique d 'envergure à cet égard w 
la voix du Canada doit jouer en ce sens". 
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AU l e n d e m a i n d e l ' é l e c t i o n f é d é r a l e d u 1 8 j u i n d e r -
n i e r , u n é d i t o r i a l i s t e d e M o n t r é a l s e d e m a n d a i t s i 

l a p r o v i n c e d e Q u é b e c n ' é t a i t p a s " p l u s b ê t e q u e l e s 
a u t r e s " . Q u a n t à n o u s , n o u s a v o n s t o u j o u r s c r u q u e l a 
v a g u e c r é d i t i s t e é t a i t a t t r i b u a b l e à l ' e m b o u r g e o i s e -
m e n t d e s g r a n d s p a r t i s p o l i t i q u e s f é d é r a u x , à l ' i n q u i é -
t u d e c r o i s s a n t e d e la p o p u l a t i o n d e v a n t l a m o n t é e d u 
c h ô m a g e , e t a u f o r m i d a b l e e f f o r t d e p r o p a g a n d e a c c o m -
p l i p a r les p a r t i s a n s d e l ' i l l u s i o n c r é d i t i s t e . Q u o i q u ' i l 
« n so i t , l a p o p u l a t i o n d e l a p r o v i n c e a d é m o n t r é m e r -
c r e d i d e r n i e r q u ' e l l e s a v a i t d i s t i n g u e r e n t r e u n o b j e c t i f 
d e p r o g r è s é c o n o m i q u e e t soc i a l e t l ' o f f r e d e r e v e n i r a u 
" b o n s e n s " à la D u p l e s s i s . 

D i s o n s - l e t o u t n e t , L E T R A V A I L a g a g n é se s é l ec -
t i o n s , n o n p o i n t p a r c e q u e le p a r t i l i e r a i a é t é r e p o r t e 
a u p o u v o i r , m a i s p a r c e q u e le p e u p l e d u Q u e b e c s e s t 
p r o n o n c é e n f a v e u r d e l a n a t i o n a l i s a t i o n d e 1 E l e c t n c i t e , 
e n j e u d e c e t t e é l e c t i o n e t m e s u r e d e p u i s l o n g t e m p s p r é -
c o n i s é e p a r l a C S N . I l e s t b i e n p o s s i b l e q u e les p r o p a -
g a n d i s t e s d e l a n a t i o n a l i s a t i o n a i e n t é t é p o r t e s , a u 
c o u r s d e l a d e r n i è r e c a m p a g n e é l e c t o r a l e , à e x a g e r e r 
l ' i n f l u e n c e b é n é f i q u e d e l a n a t i o n a l i s a t i o n s u r le p r o -
g r è s é c o n o m i q u e d e la p r o v i n c e . S i le c o n t r ô l e d e n o t r e 
r é s e a u d ' é l e c t r i c i t é m e t e n t r e les m a i n s d u g o u v e r n e -
m e n t u n o u t i l t r è s p r é c i e u x , il e s t l o in d ' ê t r e c e r t a i n q u e 
c e t o u t i l s o i t s u f f i s a n t p o u r q u e n o u s s o y o n s " m a î t r e s 
c h e z n o u s " . N o u s a v o n s p o u r t a n t m a r q u é u n p o i n t , 
n o u s a v o n s f a i t u n p a s d a n s la b o n n e d i r e c t i o n e t il y a 
l i e u d e se r é j o u i r . D ' a i l l e u r s , a u - d e l à d e l ' i n f l u e n c e d i -
r e c t e d e la n a t i o n a l i s a t i o n s u r n o t r e v i e é c o n o m i q u e , o n 
n e s a u r a i t s o u s - e s t i m e r l ' i n f l u e n c e d e l ' o p é r a t i o n s u r le 
p l a n d e la c o n s c i e n c e p o l i t i q u e . L a d e r n i è r e c a m p a g n e 
é l e c t o r a l e e t s e s c o n s é q u e n c e s p r a t i q u e s a u r o n t c e r t a i n e -
m e n t c o n t r i b u é à f a i r e m i e u x c o m p r e n d r e à la p o p u l a -
t i o n d u Q u é b e c q u e le g o u v e r n e m e n t e s t a u s e r v i c e d u 
b i e n c o m m u n e t q u e l ' E t a t " f a i t p a r t i e d e la f a m i l l e " 
c o m m e l ' a s i b r i l l a m m e n t e x p l i q u é le m i n i s t r e d e s r i -
c h e s s e s n a t u r e l l e s . 

M a i n t e n a n t q u e le gouv«r .o€ iment d e M. Le .sage a 
é t é c o n f i r m é d e f a ç o n n o n é q w i v ^ B e , il a p p a r t i e n d r a 
a u t r a v a i l o r g a n i s é e t à s e s o r g a n e s d e p r e s s e de s u r -
v e i l l e r t o u t d ' a b o r d les m o d a l i t é » d e l a n a t i o n a l i s a t i o n 
d e l ' é l e c t r i c i t é e t d e p o u r s u i v r e î a r e v e n d i c a t i o n dan.s 
l e s d o m a i n e s où le p r o g r è s e s t e n c c r e l e n t à v e n i r . L E 
T R A V A I L s ' o c c u p e r a d ' u n e f a ç o n t o o t e p a r t i c u l i è r e d e 
r é c l a m e r p o u r les f o n c t i o n n a i r e s j s r o v i n c i a u x le p l e i n 
e x e r c i c e d e l e u r d r o i t d ' a s s o c i a t i o n . N o u s i n s i s t e r o n s 
a u s s i , à t e m p s e t à c o n t r e t e m p s , |)OHr o b t e n i r u n c o d e 
d u t r a v a i l a i n s i q u e l ' i n s t i t u t i o » d e v é r i t a b l e s t r i b u n a u x 
d u t r a v a i l . 

I l e s t à e s p é r e r q u e l ' o p p o s i t i o n p a r l e m e n t a i r e m a -
n i f e s t e r a à l ' A s s e m b l é e l é g i s l a t i v e p l u s d e d é c e n c e e t d e 
s é r i e u x q u e n ' e n o n t m a n i f e s t é l ' U n i o n n a t i o n a l e e t s o n 
c h e f , M . D a n i e l J o h n s o n , a u c o u r » d e l a d e r n i è r e c a m -
p a g n e . I l e s t p l u s q u e t e m p s d ' e n t e r r e r le d u p l e s s i s m e . 

L o r s q u e M . J o h n s o n a v o u l u f a i r e c r o i r e à la p o p u -
l a t i o n q u e l ' u n i v e r s i t é d e M o a t r é a i a l l a i t b i e n t ô t d e v e -
n i r n e u t r e , q u e la c o n f e s s i o n a l i t é ^ e n o t r e s y s t è m e d ' e n -
s e i g n e m e n t é t a i t m i s e e n d a n g e r p a r le m a i n t i e n a u p o u -
v o i r d u p a r t i l i b é r a l ; l o r s q u ' i l a t r a i t é d e " v e a u x " e t 
d ' " i m b é c i l e s " M M . G é r a r d P e l l e t i e r e t A n d r é L a u r e n -
d e a u d o n t l ' i n t é g r i t é , l a c o n s e i e n c e s o c i a l e e t l ' i n t e l l i -
g e n c e s o n t b i e n c o n n u e s d e l a p o p u l a t i o n , e t d e s t r a v a i l -
l e u r s e n p a r t i c u l i e r ; l o r s q u e M . J o h n s o n a f f i r m a i t à la 
t é l é v i s i o n q u e le j u g e S a l v a s n ' a v a i t r i e n t r o u v é d ' i m m o -
r a l d a n s ce q u ' o n a a p p e l é à j u s t e t i t r e " l e s c a n d a l e d u 
g a z n a t u r e l " ; l o r s q u e M . J o h n s o n t e n t e d e f a i r e c r o i r e 
q u e la p r o v i n c e d e Q u é b e c e s t e n f a i l l i t e e t q u e d ' a u t r e 
p a r t i l p r o m e t d e r é d u i r e c o n s i d é r a b l e m e n t les t a x e s 
t o u t e n a u g m e n t a n t les d é p e n s e s d e l ' E t a t . . . M . J o h n -
Bon n ' e s t p a s s é r i e u x . . , 

L e s c i t o y e n s d u Q u é b e c , les t r a v a i l l e u r s o r g a n i s e s 
e n p a r t i c u l i e r , a t t e n d e n t a v e c u n v i f i n t é r ê t l ' o u v e r t u r e 
rie la p r o c h a i n e s e s s i o n p r o v i n c i a l e . 

Jeaw-Paul LEFEBVRE 

Grâce à JFK je tombe d'accord avec Ernest 
"lUationaliste, t e m p é r a n t , 

c h a u v e , individualiste, 
antiféministe et légèrement 
coopérateur sur les bords", 
voila comment j'ai résumé la 
personnalité d 'Ernest dans 
mon dernier billet. Tout cela 
ne l 'empêche pas d 'être un 
fervent admirateur de John 
Kennedy. A ma grande surpri-
se, j 'ai découvert l 'autre soir 
que mon ami s'intéresse de 
très près à la politique amé-
ricaine, plus peut-être qu'aux 
faits et gestes des hommes po-
litiques de notre pays. C'est 
pourtant un "canayen" pure 
laine . . . 

— Sur la glace comme en 
politique, me dit Ernest, j'ai-
me bien les gens qui patinent 
vite. A l'heure actuelle, le 
champion mondial, en politi-
que, c'est certainement John 
Kennedy. Le mois dernier 
seulement, il a marqué deux 
buts sensationnels ; le blocus 
de Cuba et la nouvelle loi 
pour l'expansion du commer-
ce. 

_ Quant à Cuba, je me de-
mande si Kennedy n'avait pas 

perdu la première manche par 
sa faute; si les Américains 
n'avaient pas cherché à affa-
mer le peuple et le gouverne-
ment cubains, ceux-ci ne se-
raient peut-être pas tombés 
dans les bras de Khroucht-
chev aussi vite . . . mais je ne 
veux pas discuter à fond de 
ce problème sur lequel nous 
ne serions peut-être pas d'ac-
cord car je note avec plaisir 
que pour la première fois de-
puis longtemps nous nous en-
tendons pour dire du bien 
d'une même chose : la législa-
tion américaine concernant le 
commerce international. J 'ai 
été frappé, moi aussi, par l'en-
semble des mesures envisagées 
par les Américains pour réa-
dapter leur commerce exté-
rieur, face au phénomène nou-
veau du Marché Commun. Je 
me demande cependant, mon 
cher Ernest, pourquoi tu n'in-
sistes pas pour dire que le 
gouvernement canadien de-
vrait enboiter le pas . . . ? 

— Tu sais bien que je ne 
fais pas de politique. Je suis 
un observateur neutre. 

— Je veux bien que tu ne 
«ois pas "partisan" mais com-
ment peux-tu te déclarer "neu-
tre" alors que l 'avènement du 
Marché Commun risque de 
nous faire perdre plusieurs 
clients étrangers et d'aggra-
ver, du moins provisoirement, • 
notre terrible chômage ? 

— Sans être un "mordu de 
'la politique", je suis un peu 
eu courant; je sais, par exem-
ple, que dans le discours du 
trône de septembre dernier, le 
gouvernement fédéral annon-
çait la création prochaine d'un 
"Office national de dévelop-
pement économique" ••• 

— . . . oui, je sais, un office 
qui. pourra recommander au 
gouvernement des mesures 
susceptibles de stimuler l'ex-
pansion économique, même si 
ces mesures peuvent "exiger 
la participation directe de l'E-
tat". Nous allons donc éven-
tuellement créer une loi qui 
va permettre de mettre sur 
pied un organisme qui pourra 
recommander , au gouverne-
ment . . . comme rapidité su r 
les patins, on a déjà vu mieux. 

— j !2 est vrai, me dit alors 
Vomi Ernest, qui si les Amé-
ricains sentent le besoin de 
te réajuster devant la créa-
iiim des "Etats-Unis d'Euro-
f>e" (au plan économique), le 
C'Mutda est encore plus vulné-
rutle puisque nous exportons 
stirtùut des matières premiè-
res €t que notre marché do-
mestique est tellement plus li-
mité . . . 

Sur cette note d'unanimité 
absolument inaccoutumée dans 
nos conversations, nous avons 
été boire un verre à la santé 
é«s Canadiens, pour qu'ils 
treuvent la force d'exiger de 
leurs mandataires, tant à Qué-
bec éiu'à Ottawa, l'adoption 
de politiques vraiment adap-
tées aux besoins de l'heure. Au 
deuxième verre, l'engueulade 
réprenait de plus belle, sur la 
mtienalisation de l'électricité. 
Je Uisse aux lecteurs du TRA-
VA'th te soin d'imaginer le dia-
logue entre mon interlocuteur 
et -eehii qui ne se refu.se tout 
lie même pas à signer, 

L'AMI D'ERNEST 

Aux USA, rÉtat dirige Véconomie 
E n octobre dernier, le Congrèî américain adoptait une législa-

tion qui donne au président des Etats-Unis un pouvoir asseï 
considérable pour "dir iger" un secteur de l'économie américaine. 
La "loi d'expansion du commerce" a pour but de stimuler l'ex-
pansion économique, particulièrement par le développement du 
commerce extérieur. Le Président Kennedy pourra désormais 
«»«r. après consultation de la Commission des Tarifs : 

I • pocr négocier des ententes commerciales avec un ou plu-
sieurs pays; . 

} - p o u r abaisser ou élever les tarifs en vigueur, selon les 
besoins du commerce extérieur des U.S.A.; 

3 - (c ' es t ici surtout que l'on note le caractère "dirigiste" de 
la mesure) pour assister ou compenser les industries, les 
entreprises ET LES TRAVAILLEURS qui seraient affectés 
par one décision présidentielle concernant, par exemple, 
la diminution du tarif à l 'importation d'uii produit qui 
concurrence un produit de fabrication américaine. 

Quelle serait la portée d'une telle législation si elle était 
iKioptée au Canada ? Imaginons que pour pouvoir vendre de l'a-
luminium i l'Italie, le Canada aurait profit i diminuer ses tarif» 
8«r l 'Importation de quelques produit» fabriqués dan» pays t 

le. chaussures, par exemple. Il eèî bien possible qu'un tel gesf# 
toil à l'avantage de l'économie canatlienne, même si l ' industrie 
lanadienne de la chaussure doit tobir ainsi une très rude con-
Eurrence. Empressons-nous d 'a jouter c|ue les travailleurs et les 
employeurs de la chaussure ne doivent pas porter seuls le far-
deau d'une mesure qui serait conçue pour le bénéfice global 
des Canadiens. C'est pourquoi le gewvernement canadien devrait 
Mre autorisé (comme l'est maintenant le Président Kennedy) i 
»enir en aide aux travailleurs «infectés par l'initiative gouver-
nementale : , , . 

11 • en payant au besoin die& «Hocfitions de réadaptation pour 
compenser un chômage partiel ®u total de certains travail-

s ' e n assurant lui-même la réadaptation professionnelle dei 
ouvriers, par des programmes d'«ntraînement appropriés, 
si l ' industrie concernée doit ê t re «ffectée de façon per-
manente; 

3 • en fournissant aux t ravai lkur» (nui «n «uralent besoin des 
Allocations de déménagement |»our qu'ils puissent se fJé-
placer ver» les régions où dt«>s emplois seraient disponibles. 

(Suit* 2) 
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La presse 
et la CSN 

E n dépit des sensationnelle» 
distractions" offertes pa r 

l 'actualité en ces jours là (aoas 
étions en pleine campagne élec-
torale, puis au beau milieu de U 
crise cubaine), le dernier Con-
grès de la CSN « quand même 
réussi à trouver sa place — et 
excellente — dans les colonae» 
de nos principaux quotidiens. 

"La Presse" (Jacqwes Lafrc-
nière) , "Le Devoir" ( J e a n P i e n e 
Fournier) et plusieurs autre-s 
quotidiens à l 'extérieur de Mo«t-
réal par l ' intermédiaire de îa 
Presse Canadienne (Benoît Hou-
le) ont fai t écho auK déliîwra-
tions des travailleurs réunis, té-
moignant ainsi de l ' intérêt consi-
dérable que l'opinion publique 
accorde à l 'orientation actuell.a 
de la CSN. 

Comme il est de mise, édito-
rialistes et comnïentateurs ont 
mis tout leur temps: leur mét ier 
leur permet de se tourner la lan-
gue sept fois avant de parler ; 
mais leurs propos n 'en owfc qu» 
plus de poids! 

• Sous la signature de 
Guy Cormier, U plvs 
grand quotidien, fran-
çais d'Amérique, se- por-
te à la défense de l'atti-
tude prise par la. CSN à 
l'endroit du crédit- so-
cial : 

"T es débats engagés autour de 
l'action politique des sy)i-

dicats surviennent comme un 
écho à ce qu'il est maintenant 
convenu d'appeler le "duel" Ca-
ouette - Marchand . . . 

"Jean Marchand est dans )a 
ligne la plus pure de la tradition 
syndicale quand, estimant qu'une 
formation politique et social» 
peut conduire à la destruction du 
syndicalisme, il déclare, en tant 
que responsable d'un mouvement 
syndical, que cette formation (e)7. 
i W u r r e n c e le Crédit Social) fai t 
peser une nrenace précise s a r la 
syndicalisme. 

"I.e syndicalisme est e.ssentiel-
lement un moyen d e défense. B 
n 'a jamais pu tolérer, ne tolère 
pas aujourd'hui, ne pourca pas 
tolérer demain que des procédés 
politiques viennent lui briseif ses 
moyens de défense dans Je» 
mains. C'est pour lui u)>e (Jiue.s-
tion de vie ou de mort ." 

• Il souligne en,suite l'i-
•nanité des propos de M. 
Caouette touchant la ca-
ractère non-représenta.-
tif du Congrès : 

"Il est indispensable ^ 'enre-
gistrer la réponse de Rftal Chou -
et te au propos de Jean Mareliand 
devant la-CSN réunie en Congrès. 
Après avoir traité Marchand de 
"menteur ou d'ignorant", R. Ca-
ouette poursuit en remarquant 
qua "la délégation au conerès'" 

I Une présence dynamique 
• du mouvement syndical est plus nécessaire 
* que jamais alors que s'accroît l'insécurité 

est constituée "en grande partie 
des salariés du mouvement" et 
qu'elle n'est pas représentative 
des ouvriers de la province de 
Québec. 

"Pas représentative, la déléga-
tion, qu'il dit, M. Caouette. Alors 
qu'est-ce que c'est que la repré-
sentation? Le Congrès réuni t 60« 
délégués. Ca commence tout de 
même à faire du monde! Les ef-
fectifs de la CSN sont de l 'ordre 
de 114,000. Ce sont ces effectif.? 
qui sont représentés. L®»- mé-
chants "salariés", qu'on suppose 
capables de tout manoeuvrer 
coulisses ne sont que 112. Et 
chacun de ces 112 salariés n'a le 
droit de voter qu'à la conditio» 
qu'il soit expressém'ent et régu-
lièrement mandaté par un groupe 
qu'il est chargé de représenter 
au congrès. 

"Au reste, quiconque a assisté 
à un congrès de la CSN, sait per-
t inemment que les divergence.i 
d'opinions ont invariablement 
trouvé une voix au sein de cette 
assemblée." 

"On a peut-être le plus grandi 
tort de se pencher avec une men-
talité d'exégète sur les propos 
•du bras droit de M. Thompson, 
de les analyser comme des ora-
cles. 

LE DEVOIM 
• Avec, l'élégance et la 
finesse de perception 
qu'on IvÀ connaît, M. An -
dré Laurendeau, "l'hon-
nête homme" de l'an/i!})-
se politique, met princi-
palement en lumière le 
rôle de M. Jean Mar-
cha nd dont les qualités, à, 
son avis, ont le grand 
avantage de "passer la 
rampe" : 

" j p o u r son président, M. Jean 
Marchand, ce congrès était 

une épreuve majeure. Il allait af-
f ronter les représentants de se» 
syndicats, après une prise de po-
sition très dure sur le Crédit So-
cial en juin dernier. Allait-il ê t re 
désavoué par ses lieutenants e t 
ses troupes. 

"Il a fait front. Non .seulement 
il n'a pas reculé, non seulement 
il a défendu ses positions, mais 
il les a effilées et accentuées. Or 
il a remporté l 'adhésion à peu 
-près unanime du congrès. Il a 
fa i t mieux: désormais, la CS'N 
pourra s 'exprimer avec la plu» 
grande liberté sur les partis po-
litiques en présence, mJèma au 
cours d'une élection. 

"C'est une attitude sage et in-
telligente. Il n'est pas normal 
que la tenue d'élections paralyse 
des mouvements qui ont une pen-
sée politique, qui s 'expriment en 
période calme, mais qui se 
croient forcés au silence à rin.s-
tant précis que leurs idées en-
vahissent le terrain électoral. 

"Pour M. Jean Marchand, c'est 
un triomphe — et un triomphe 
mérité. 

c 

•m 

'EST une cruelle ironie du 
sort que le mouvement 

créditiste ait joué un rôle de 
premier plan dans le réaligne-
ment majeur de la Confédéra-
tion des Syndicats Nationaux 
au sujet de l'action politique 
de cette centrale syndicale 
dont le Congrès annuel s'est 
déroulé cette semaine à Mont-
réal. Car le parti créditiste 
qui s'est appuyé aux dernières 
élections fédérales sur les 
classes populaires et a bénéfi-
cié de la coopération souvent 
importante de militants syndi-
caux a amené la C.S.N. ii ef-
fectuer un pas beaucoup plus 
considérable dans le sens de 
l'action politique que n'avait 
réussi i le fa i re la politique 
antisyndlcale de l'Union natio-
nale. 

Les changements apportés 
par le Congrès à la Constitu-
tion de la C.S.N. revêtent une 
importance capitale pour le 
mouvement. Ces modifications 
permettent la transition de 
l'éducation à l'action politique, 
cette action étant conduite au 
moyen des ressources institu-
tionnelles et financières du 
mouvement et pouvant cons-
tituer une politique officielle 
de la Centrale- Les résolutions 
votées à l 'unanimité des nom-
breux délégués, sauf un, sont 
t rès nettes: la C.S.N. devra 
créer des comités d'action po-
litique à tous les niveaux et 
ses dirigeants pourront non 
seulement faire des déclara-
tions spécifiques sur des pro-
blèmes politiques en périodes 
électorales mais même endos-
ser un parti politique. 

En dépit de la place occu-
pée par la question du Crédit 
Social au cours du Congrès, je 
crois que cette question n'a eu 
que peu d'Influence profonda 
sur la réorientation politique 
de la C.S.N. sauf sous l'aspect 
suivant: la vague créditiste des 
dernières élections a fai t bru-
talement réaliser aux diri-
geants syndicaux qu'en l'absen-
ce d 'une action syndicale effi-
cace visant i solutionner les 
réels problèmes économiques 

• M. Gilles Beausoleil, du 
département des relations 
industrielles de l'universi-
té de Montréal, était ré-
cemment l'invité de la So-
ciété Radio-Canada à l'é-
mission "Commentaires". 
Il analysait ainsi ce qu'il 
appelle le "réalipnement 
majeur" de la CSN. 

de la classe ouvrière et aussi 
rurale du Québec, les militants 
syndicaux chercheraient par 
eux-mêmes, en dehors du syn-
dicalisme, des voies politique» 
dynamiques. 

Or, ces problèmes économi-
ques sont sérieux et a f f îc ten t 
presque toutes les régions d» 
la province, sur lesquelles re-
pose la base syndicale de la 
C.S.N.. D'une part, toutes Iss 
régions de la province, sauf la 
grand Montréal, connaissent 
actuellement une stagnation 
économique qui entraîne un 
plafonnement des revenus ou-
vriers moyens. Nombre de tra-
vailleurs expérimentent une 
insécurité économique incon-
nue jusqu'en 1957 à cause du 
chômage intermittent ou pro-
longé, de l'automation et de la 
concurrence de la main-d'œu-
vre rurale qui abandonne l« 
travail de la ferme. 

A cette stagnation des reve-
nus moyens correspond una 
hausse des prix, surtout de» 
prix des biens et services de 
nécessité, qui réduit le revenu 
réel des ménages et une aug-
mentation de la taxation di-
recte et indirecte qui contri-
bue, elle aussi, à réduire en-
core plus ce revenu réel- Que 
les travailleurs se tournent 
vers l'action politique pour 
apporter des solutions i ces 
problèmes, c'est logique et 
inévitable et la C.S.N. se doit 
de refléter cette évolution s( 
elle ne veut pas voir s'effri-
ter son dynamisme. 

Cette évolution est correct» 
et désirable car, en tant que 
seul mouvement démocratiqua 
représentant les intérêts de i 
classes populaires, le mouve--
ment synd'cal a un rôle positif 
i jouer pour le développe-
ment d'une politique économi' 
que efficace tant pour l> Qué-
bec que pour l'ensemble du 
pays. 

La saule question importan-
te qui se pose maintenant est 
d'examiner le sens de l'orien-
tation politique fu ture de la 
C.S.N. Une option peut consts-
far dans une poursuite exclu-
sive dss intérêts économiques 
imméd:ats des travailleurs qui 
situera le syndicalisme dans 
une opposition plutôt s t én la 
et précipitera son allégeanca 
au seul parti qui endosse offi-
ciellement toutes les positions 
syndicales. 

Mais une seconde option, vr-
gente dans notre milieu, sa-
ralt, pour la C.S.N., de se hâ-
ter à développer une penséa 
économique cohérente proora 
à servir de base à une politi-
que économique efficace pour 
le Québec et l'ensemble du 
pays. Dans la très grande ma-
jorité des pays du monde où 
l'Etat a une politique économi-
que efficace, une telle tâcha 
n'eît pas nécessaire. Mais che i 
nous, il n'en est pas ainsi: ni 
le parti au pouvoir ni les par-
tis d'opposition ne dévelop-
pent des politiques économi-
ques sérieuses, réalisables et 
efficaces- Les seules forces 
motrices dans l'élaboration 
d'une telle politique économi-
que sont la grande entreprise, 
les groupements agricoles da 
l'Ouest du pays et le syndica-
lisme. Si le syndicalisme n«i 
loue pas un rôle positif im-
portant, ce seront les autres 
groupes qui la feront, cette 
politique économique. Il na 
faudrait pas répéter l 'erreur 
anglaise de laisser la politique 
économique se faire exclusive-
ment par la grande entreprise. 
Dans ce cas, les Canadien* 
français seraient mal en point 
puisqu'ils n'ont pas de grand 
capitalisme. 

"Permettra-t-on à l 'obscva-
teur de l 'extérieur de souligner 
combien, à mon avis, M. Mar-
chand a manifesté de courage et 
de lucidité en cette affaire. Un 
homme de sa classe n'aime assu-
rément pas les combats de coqs. 
Pourtant il a gaillardement ac-
cepté le défi de M. Réal Caouette. 
Devant le redoutable tribun, il a 
fait bonne figure à la télévision, 
et il a marqué des points. Cer-
tains lecteurs ont estimé qu'il se 
rapetissait en acceptant de par-
ticiper à une rencontre de ce 
genre: ce n'est pas mon opinion. 
Engagé dans l'action il se devait 
de relever le gant; le public au-
rait regardé son refus comme 

une fuite. Dans la lutte, il a gar-
dé sa vigueur de raisonnement ; 
et sur un terrain qui n'était pas 
le sien, il a montré de la sou-
plesse, de la combativité, et il a 
porté à son adversaire de rudes 
coups. 

L a P a t r i e 
• Yves Michaud ne 
réussit pas d cacher son 
enthousiasme devant la 
nouvelle orientation po-
litique de notre mouve-
ment ; 

Autour des pensions ^^portatives 

Une rude bataille se dessine 
• L'orientation politique de la CSN 
a certes tenu la vedette au dernier 
Congrès, au point peid-être de laisser 
dans l'ombre, du m-oim devant l'opi-
nion publique, plusieurs autres thè-
mes de délibérations. C'est ainsi que 
dans leur chronique "Ld démocratie 
au Québec", publiée par "La. Presse", 
MM. Richard Daigna.uU et Dominique 
Clift ont deviné l'im-portance de l'at-
titude prise par la CSN en ce qui 
touche les "pensions ff»rtatives ou 
transférables": 

"TTne rude batailla politique et économi-
^ que s« dessina autour de la question 

des fonds de pension transférables. Elle 
promet d 'être encore plus dure que celle 
de la nationalisation de l'électricité, et tout 
aussi importante pour l'avenir économique 
du Canada français . 

"Evidemment tout la monde est d'ac-
cord pour qu'un ouvrier ne perde pas le» 
contributions de l'employeur à son fonds 
de pension s'il décide de changer d'emploi. 
Personne, non plus, ne contestera la néces-
sité d'uniformiser le» différents systèmes 
de pension offert» par l 'industrie. Ce n'est 
pas sur ce terrain que la bataille se fera... 

"Il s'agit plutôt de savoir si c'est l'en-
treprise prive» ou bien la gouvernement 
provincial qui aura la contrôle sur ces 

fonds de pension qui se chiffreront i plu-
sieurs centaines de millions de dollars. 

"Le mouvement ouvrier, et les syndicat* 
nationaux en particulier, soutiennent que 
l 'administration de ces fonds devrait être 
en t re les mains de l'Etat. Le gouvernement 
pourrait alors investir les épargnes des ci-
toyens de façon à faire bénéficier la pro-
vince plutôt que d'en laisser aller une 
par t i s è l 'extérieur . . . 

"Ce sera une tâche colossale que de 
mobiliser l'opinion publique en faveur 
d 'une telle politique et surtout de la faire 
accepter par les grandes compagnies d'as-
surance. Les résistances seront sûrement 
beaucoup plus vigoureuses que dans le cas 
de» compagnies d'électricité." 

" ^ e qui revient à dire, en som-
me, que la CSN sera désor-

mais un interlocuteur de poids et 
de prestige dans le débat polite 
que. 

"En permettant à ses chefs d9 
se lancer dans l'action politique, 
la nouvelle constitution de la 
CSN fait disparaître un vieux 
préjugé, né du mépris tradition^ 
ne! des Canadiens français à l'en-
droit de ceux qui furent , depuis 
la conquête, les princes qui les 
ont gouvernés. 

" . \u moment où se joue le sort 
du Québec, de six millions de 
Canadiens français plus que ja-
mais lancés dans la grande aven-
ture de leur destin, alors que la 
conscience politique de la nation 
semble retrouver une nouvelle 
dimension, adaptée aux stnictui 
les d'un monde changeant et mo-
derne, il importe de mobiliser 
les forces vives du Québec. 

• La classe ouvrière ne pouvait 
rester étrangère, assister indiffé-
rente et sans passion, à la trans-
formation de la société dont elle 
est la pierre angulaire. 

"En s'engageant résolunïent 
vers l'action politique — ou tout 
au moins en laissant à ses chefs 
la liberté de le faire — je pensé 
que la Confédération des Syndi-
caU Nationaux vient de gagner 
une importante victoire. Si la po-
litique avilit parfois ceux qui y 
touchent elle peut également 

-grandir ceux qui y viennent avec 
les mains de l'innocence et d é 
l ' intégrité. 

"De toutes manières, l 'absence 
ne règle rien. La CSN l'a com-
pris. Et je ne pense pas que 
nouvelle orientation qu'elle s'est 
donnée fasse le jeu des compro-
missions indignes et des deaii-
lâchetés." ; 
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Une collaboration CSN-. 
un travailleur de la misère la plus moire 
yO I C I u n c a s b i e n s p é c i f i q u e d o n t le r é s u l t a t 

a é t é d i r e c t e m e n t i n f l u e n c é p a r u n e g r a n d e 
c o m p r é h e n s i o n d e l ' A s s u r a n c e - V i e - D e s j a r d i n s e t 
l a C a i s s e P o p u l a i r e p a r o i s s i a l e d ' u n t r a v a i l l e u r . 

P r é c i s o n s d ' a b o r d q u e l ' e x e m p l e c i - d e s s o u s 
e s t t o t a l e m e n t v é r i d i q u e , c e p e n d a n t a f i n q u e c e 
t r a v a i l l e u r n e p u i s s e ê t r e r e c o n n u p a r s e s c o m -
p a g n o n s , c e r t a i n s c h a n g e m e n t s o n t é t é f a i t s q u i 
n ' a f f e c t e n t e n r i e n l ' a u t h e n t i c i t é d e s f a i t s . 

L e p r i n t e m p s d e r n i e r , j e r e c e v a i s la v i s i t e 
d ' u n t r a v a i l l e u r d e Q u é b e c . A p r è s q u e l q u e s m i -
n u t e s d e c o n v e r s a t i o n , j ' é t a b l i s s e s d e t t e s à 
$ 6 , 0 0 0 . I l s ' a g i s s a i t d ' u n p è r e d e f a m i l l e d e 8 
e n f a n t s a v e c s a l a i r e b r u t d e $75 . p a r s e m a i n e . 
T o u t e s s e s d e t t e s lu i c o û t a i e n t u n p a i e m e n t m e n -
s u e l d e $ 1 5 0 . 

A v e c ce s q u e l q u e s d é t a i l s , a i - j e b e s o i n d e 
v o u s d i r e d a n s q u e l p é t r i n il é t a i t p l o n g é a v e c 
s a f a m i l l e . S o n é t a t d ' i n d i g e n c e é t a i t s i a v a n c é 
( e t ceci e s t t o t a l e m e n t v é r i d i q u e ) q u e , d e p u i s 
p l u s i e u r s a n n é e s , il n ' a v a i t e u a u t r e v ê t e m e n t à 
s e m e t t r e s y r le d o s q u e ce lu i d e s m o r t s ! O u i , 
q u e l q u e s a m i s , q u i t r a v a i l l a i e n t d a n s u n e m o r g u e 
e t c o n n a i s s a n t l e s g r a n d s b e s o i n s d e ce t r a v a i l -
l e u r , lu i r e m e t t a i e n t t o u t l i n g e p o u v a n t ê t r e 
e n c o r e u t i l i s é . D e u x s e m a i n e s d e s a l a i r e p a s -
s a i e n t à p a y e r l e s i n t é r ê t s d u m o i s e t c e l a s a n s 
q u e le c a p i t a l n ' e n s o i t d i m i n u é il n ' é t a i t d o n c 
p a s s u r p r e n a n t q u e c e t t e f a m i l l e s o i t r é d u i t e à 
u n t e l d e g r é d e p a u v r e t é . 

D e v a n t u n e t e l l e s i t u a t i o n , q u e p o u v a i t - o n 
f a i r e ? T o u s les d e u x , n o u s a v o n s e x a m i n é t o u t e s 
l e s s o l u t i o n s p o s s i b l e s . U n e d ' e n t r e e l les n o u s 
s e m b l a i t ê t r e l ' i d é a l e . Vo ic i : n o t r e t r a v a i l l e u r 
p o s s é d a i t u n e p e t i t e p r o p r i é t é e t cec i lu i c o n f é r a i t 

i m m é d i a t e m e n t u n p o u v o i r d ' e m p r u n t s u r p r e -
m i è r e h y p o t h è q u e . M a i s q u i p r ê t e r a i t le $6 ,000 . 
n é c e s s a i r e s u r u n e s i p e t i t e p r o p r i é t é ? A p r è s 
m û r e s r é f l e x i o n s , n o u s a v o n s é t é f r a p p e r à l a 
p o r t e d e l ' A s s u r a n c e - V i e - D e s j a r d i n s . N o u s a v o n s 
i n s i s t é s u r l ' a s p e c t h u m a n i t a i r e q u e p r é s e n t a i t 
ce c a s , j u s t i f i a n t a i n s i u n e i n t e r v e n t i o n d u m o u -
v e m e n t D e s j a r d i n s . 

I l n o u s é t a i t p o s s i b l e g r â c e à n o t r e f a m e u x 
b u d g e t d e p r o u v e r la c a p a c i t é r é e l l e d e r e m b o u r -
s e r u n e p r e m i è r e h y p o t h è q u e d e $6 ,000 . S a n s 
a u c u n e h é s i t a t i o n , l ' A s s u r a n c e - D e s j a r d i n s n o u s 
a a c c o r d é u n p r ê t d e $5 ,000 . , r e m b o u r s a b l e à $ 8 9 . 
p a r m o i s ( c a p i t a l p l u s i n t é r ê t ) . I l n o u s r e s t a i t 

Par A N D R E L A U R I N 

d o n c $1 ,000 . à t r o u v e r . N o u s a v o n s r é p é t é l a m ê -
m e o p é r a t i o n à l a c a i s s e p o p u l a i r e p a r o i s s i a l e . 
E n c o r e l à l e s d i r i g e a n t s o n t p a r f a i t e m e n t c o m -
p r i s le p r o b l è m e e t s a n s h é s i t a t i o n , le $1 ,000 , a 
é t é p r ê t é a v e c u n r e m b o u r s e m e n t m e n s u e l d e $20 . 

P a r t i d e l ' i n d i g e n c e t o t a l e , e n l ' e s p a c e d ' u n 
m o i s s o i t le t e m p s n é c e s s a i r e p o u r r é g l e r s e s 
d e u x e m p r u n t s , n o t r e t r a v a i l l e u r e s t p a s s é à 
u n e v i e n o r m a l e e t s a i n e . A y a n t a b s o r b é p a r u n e 
p r e m i è r e h y p o t h è q u e $5 ,000 . d e d e t t e s s a n s p o u r 
ce la a u g m e n t e r d ' u n s e u l s o u le c o û t d e s o n l o y e r , 
s e s t e r m e s s u r le c r é d i t s o n t p a s s é s d e $ 1 5 0 . à 
$20. p a r m o i s . D 'o î i d i f f é r e n c e d e $130 . j u s t e -
m e n t l a s o m m e q u ' i l lu i m a n q u a i t p o u r v ê t i r 
c o n v e n a b l e m e n t s a f a m i l l e , l a n o u r r i r s a i n e m e n t 

*r ES organismes particuliers de ^oduction, si larges 
•^que soient leurs dimensions, si élevées que soient 

leur efficacité et leur incidence, demeurent toutefois 
inscrits vitalement dans le contexte économique et 
social de leur communauté politique, et sont condi-
tionnés par lui." (Jean XXIII, Mater et Magistra) 

Dans le message qu'il adressait au congrès de la 
CSN, l 'aumônier général insistait à la suite du prési-
dent sur la nécessité d'un dépassement des objectifs 
traditionnels des syndicats. Il est devenu urgent de 
compléter les résultats de la convention collective par 
d'autres mesures protectrices des travailleurs. 

Dans rénumérat ion de ces nouveaux objectifs, l'au-
mônier de la CSN a particulièrement noté l 'urgence 
d'une action concertée des coopératives et des syndi-
cats pour protéger efficacement les travailleurs au ni-
veau de la consommation. Dans ce domaine, les abus 
sont ef farants et les travailleurs sont victimes d'une ex-
ploitation éhontée de leurs besoins et de leurs désirs 
par des institutions sans scrupules. Consciente de la 

situation, la CSN a mis depuis quelques mois à la dis-
position des syndicats un spécialiste compétent et dé-
voué qui serait heureux de vous ê t re utile. Ce spécia-
liste est Monsieur André Laurin, qui a son bureau à 
Québec, 155 est, boul. Charest. Voici l 'extrait de l'allo-
cution du Chanoine Henri Pichette sur le crédit à la 
consommation. 

"La CSN appuie le mouvement coopératif d'une 
façon non équivoque. Un programme d'action devrait 
indiquer les liens de collaboration qu'il faut instituer 
entre le mouvement syndical, les coopératives et les 
caisses populaires: Ces trois mouvements pourraient 
s'épauler mieux et obtenir de riches réalisations par 
leur action commune. Je pense aux graves problèmes 
que pose le domaine de la consommation et du crédit. 
Une trop grande partie de notre population est victime 
d'une publicité qui devient un envahissement des con-
sciences et qui crée au gré du profit des aspirations et 
des besoins artificiels. Pour satisfaire ces besoins, les 
gens en arrivent à "supporter" un crédit beaucoup trop 
lourd pour leurs moyens, crédit qui leur est d'ailleurs 

e t r é a l i s e r q u e l q u e s é c o n o m i e s e n v u e d e d é p e n -
s e s f u t u r e s i m p o s s i b l e à é t a b l i r d a n s le p r é s e n t . 

N o t r e t r a v a i l l e u r s ' e s t d o n c f a i t u n d e v o i r 
d e s u i v r e i n t é g r a l e m e n t l e b u d g e t t e l q u ' é t a b l i 
à l a C . S . N . e t a u m o m e n t oîi j ' é c r i s c e t a r t i c l e , 
a p r è s a v o i r c o m m u n i q u é a v e c n o t r e s y n d i q u é , 
vo ic i s e s i m p r e s s i o n s s u r s o n n o u v e a u g e n r e d e 
v ie . 

1 — P a r n o t r e s y s t è m e u n i q u e d e r e v e n u s 
e t d é p e n s e s p a r f a i t e m e n t b i e n b a l a n c é s , à t o u t e s 
l e s s e m a i n e s , c e t t e f a m i l l e j o u i t d ' u n p o u v o i r 
d ' a c h a t c o m p t a n t p o u r t o u t c e q u i t o u c h e l e 
v ê t e m e n t . A c t u e l l e m e n t , ce p o u v o i r d ' a c h a t q u e 
n o u s a v i o n s é t a b l i d ' a p r è s s a c a p a c i t é s a l a r i a l e 
a é t é n e t t e m e n t s u f f i s a n t p o u r t o u s l e s b e s o i n s 
c o u r a n t s . 

2 — Q u a n t a u x b e s o i n s a l i m e n t a i r e s , c e t t e 
f a m i l l e p e u t m a i n t e n a n t s e n o u r r i r n o r m a l e -
m e n t . 

3 — L e c o m p t e d e c a i s s e d e n o t r e t r a v a i l -
l e u r s e c h i f f r e à u n p e u p l u s d e $200 d ' é c o n o -
m i e s r é e l l e s . 

4 — N o t r e c o n f r è r e e s t r e d e v e n u u n v é r i -
t a b l e h u m a i n p o u v a n t v i v r e u n e v i e d é c e n t e . 
L a s é c u r i t é à f a i t p l a c e à l ' i n s é c u r i t é , l a t r a n -
q u i l i t é à l a n e r v o s i t é e t l a p a i x à l a l o u r d e u r . 

F é l i c i t o n s c h a l e u r e u s e m e n t l e s d i r i g e a n t s 
d e l ' A s s u r a n c e - V i e D e s j a r d i n s e t d e l a C a i s s e 
P o p u l a i r e q u i o n t c o l l a b o r é a v e c t a n t d e c o m -
p r é h e n s i o n à l a r e l è v e é c o n o m i q u e d e ce t r a -
v a i l l e u r . 

S o u h a i t o n s t o u s q u e s o u s p e u , n o u s p u i s -
s i o n s t r o u v e r d a n s t o u t l e m o u v e m e n t D e . s j a r -
d i n s u n é t a t d ' e s p r i t i d e n t i q u e . 

Des horizons nouveaux 
CHANOINE 
HENRI 
PICHETTE 

consenti à des taux usuraires le plus souvent. Les tra-
vailleurs subissent aujourd'hui dans le domaine de la 
consommation une exploitation aussi injuste et aussi 
grave que celle dont ils étaient victimes dans le 
domaine de la production, au temps de Léon Xlll. 
Si bien que les améliorations qu'ils obtiennent par la 
convention collective deviennent trop souvent illu-
soires lorsque l'on constate les abus existant au niveau 
de la consommation. La CSN, qui poursuit avec tant 
d'efforts la libération des travailleurs, ne peut rester 
indifférente, lorsqu'une partie des résultats obtenus est 
annulée par les politiques pratiquées par un bon nom-
bre de maisons de crédit à la consommation. 

"Isolés les uns des autres, les caisses populaires, 
les coopératives et les syndicats n'ont peut-être pas 
les moyens de combattre ces abus mais ensemble, ils 
peuvent accompir une tâche colossale, obtenir un meil-
leur équilibre dans la consommation et une meilleure 
politique de crédit. Ce serait là contribuer d'une façon 
très valable à l'humanisation et à la démocratisation de 
l'économie." 

CABRIELLE HOTTE 

T i ' u n oeil rapide, curieux, je regardais le va-et-vient 
^ des délégués au dernier congrès et je ne pouvais 
me faire à l'idée que toutes ces personnes participe-
raient à ces assises. La première question à mon esprit 
fut celle-ci : "Comment allons-nous nous comprendre et 
comment discuter à fond, trouver les solutions possi-
bles aux problèmes des travailleurs avec une assistance 
si nombreuse ?" C'était une montagne à mes yeux et 
pourtant le tout s'est passé d'une façon parfaite. Nous 
étions. 626 délégués, ce total vraiment impressionnart 
me porte à réfléchir sur les responsabilités que nous 
assumons et sur les actions que nous posons actuelle-
ment et sur celles que nous poserons dans l 'avenir. 

Une observation fort agréable pour tous fu t celle de 
se rencontrer et de causer ensemble. Chaque syndiqué 
manifestait une joie visible en côtoyant ses confrères 
et chacun parlait à un rythme plutôt accéléré; était-ce 
la peur d'oublier quelque chose d'important ? ou peut-
être pour tout dire en peu de temps ? Une fois de 
plus, les échanges d'opinions entre syndiqués, le sérieux 
des études sur les différents problèmes démontrent 

la nécessité de telles rencontres. Nul doute que les 
réunions sur le plan provincial apportent un grand ré-
confort aux délégués et stimulent l'action individuelle 
autant que collective. 

Qu'il me soit permis do mentionner ici le magnifi-
que travail des commissions. Sur deux points j 'ai été 
fortement impressionnée, d'une part sur la variété des 
problèmes aussi complexes que : la politique, l'écono-
mie, l 'automation, les pensions portatives e t c . . . d'au-
tre part, sur l 'entière liberté de parole laissée à chacun. 
L'importance de ces problèmes ne se discute même 
pas puisqu'ils englobent tous les travailleurs ouvriers 
ou pas. Ils existent, c'est donc à nous de trouver les 
remèdes efficaces et adéquats pour éliminer les maux 
actuels et ainsi rendre plus libres nos actions tant 
sur le plan syndical, social et économique. 

En un mot, j 'ai beaucoup aimé les études. Je suis 
positive que les syndiqués ont apporté le meilleur 
d'eux-mêmes en trouvant des solutions sensées aux 
problèmes des travailleurs et en adoptant des résolu-
tions précises. Ces prises de position de notre pa r t 

aideront à l 'avancement et à l'expansion de notre cen-
trale ouvrière. 

Avec plaisir je souligne la participation intense des 
délégués à toutes les séances d'études. Chacun se sen-
tait responsable de son milieu, chacun désirait contri-
buer au succès du Congrès; pour ces raisons et pour 
bien d'autres, les délégués retournent dans leur syn-
dicat conscients d'avoir travaillé à la libération des tra-
vailleurs et pleinement décidés à militer. 

Bien sûr, je ne saurais terminer ces louanges sans 
dire un mot sur la présence féminine des délégués. 
Avec mes consoeurs, je partage ce bonheur en consta-
tant que plusieurs syndiquées ont participé au Congrès 
et à l'occasion ont pris la parole pour intervenir au 
besoin. Je félicite également les épouses des syndiqués 
pour leur présence et leur appui. A ceux qui diront 
que la femme ne s'occupe pas des problèmes de l'ac-
tualité ou du monde extérieur, je leur répondrai sim-
plement que dans la C.S.N. (et ailleurs) il y a des 
femmes avisées, soucieuses et p a r f a i t e m e n t . . . déci-
dées à poser des actions en vuo de solutionner Je» 
présents problèmes. 
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Une enquête serait 
la bienvenue 

Professionnels 
trop payés? 
Tnterrogé par un représentant 
-"- du "Travail", en marge d'une 
invitation du dernier Congrès de 
l'Union Catholique des Cultivateuis, 
M. Jean Marchand, président gé-
néral de la CSN, s'exprime ainsi : 

"L'Union Catholique des Cultiva-
teurs nous invite à préparer une 
étude conjointe sur le problème 
d e s honoraires professionnels 
qu'exigent les membres des pro-
fessions libérales. C'est avec joia 
que la C.S.N. accepte cette in-
vitation. 

"Sans préjuger des repré.sent,a-
tions qui seront faites en temp.<j 
et lieu, quelques constatations sau-
tent aux yeux qui justifient ample-
ment une démarche conjointe du 
syndicalisme ouvrier et agricole. 

"Rappelons tout d'abord qu'envi-
ron 25% des médecins canadiens 
sont maintenant des salariés. Il 
est fort possible qu'un certain nom-
bre de ces salariés ne reçoivent 
1)33 une rémunération adéquate. 

faut attribuer cette situation au 
fait que les médecins ont toujours 
boudé le salariat et encore davan-
tage l'association professionnella 
sous forme de syndicat. 

" Je tenais d'abord à parler da 
ce groupe de médecins pour indi-
quer qu'il ne serait pas juste de 

laisser entendre que tous les mé-
decins ont des revenus abusifs. 
•Nous savons par ailleurs qu'il n'est 
!)as normal que les honoraires pro-
essionnels soient fixés par la seu-

le loi de l'offre et de la demande, 
ce qui permet aux meilleurs pra-
ticiens de réclamer des honoraire,? 
hors de portée des petits salariés. 
Pourtant, ces derniers n'en sont 
pas moins malades pour tout cela. 

"Il faut bien dire aussi que le 
niveau des honoraires n'est pas 
la seule cause de l'élévation du 
cout de la maladie. Depuis quel-
ques années la qualité des servi-
ces médicaux s'e.st accrue et cela 
est fort heureux. En particulier, 
la multiplication des spécialités as-
sure certainement aux patients un 
traitement plus adéquat et il na 
fait pas de doute que cela occa-
sionne des frais souvent très con-
sidérables. La réponse définitive 
à ce problème ne sera sans doute 
trouvée que par l'établissement 
d un programme complet d'assu-
rançe-sanfé. 

"Quant aux honoraires des avo-
cats et notaires, ils touchent sans 
doute un public moins nombreux 
que ce n'est le cas pour les mé-
decins. Qui pourrait prétendre ce-
pendant, que les frais judiciaires 

'Ils l'onf laissé dans la tnêma {position qu'il avait au moment de sa mort. 

et les honoraires professionnels des 
hommes de loi ne constituent pas 
un obstacle sérieux au principe 
démocratique de l'égalité devant 
la loi ? 

"A tout événement, la C.S.N. se 
réjouit grandement de l'invitation 
qui lui est faite par l'U.C.C. et 
elle se fera un plaisir d'étudier à 
fond les deux problèmes soumis 

par le Congrès de l'Union Catholi-
que des Cultivateurs et de faire 
les représentations nécessaires, 
quand ces études seront complé-
tées". 

Amendement du décret No 3003 

- T ES TRAVAILLEURS du cuir et 
de la chaussure sont fort déçu.ï 

de la décision de l'arbitre unique, 
M. Noël Bérubé, désigné pour ap-
porter une solution au différend 
qui les opposait depuis deux ans à 
la partie patronale au sujet de l'a-
mendement du décret régissant 
cette industrie. 

Si cette décision devait entraîner 
un amendement à ce décret, tel 
qu'avis en a été donné, on pourra 
s'attendre à "de nombreux conflits 
à travers la province". 

Tel est le vigoureux avertisse-
ment que servait récemment la 
Fédération Nationale du Cuir et de 
la Chaussure du Canada Inc. au 
sous-ministre du Travail, M. Gé-
rard Tremblay. 

Dans un mémoire fortement do-
cumenté, M. Eugène Rancourt, 
porte-parole de cette Fédération, 
fait l'historique de ce différend et 
démontrÊ avec clarté le bien fondà 
des griefs syndicaux. 

Les employés de la chaussure 
victimes d^une grave injustice 

"Le.s objections formulées par 
nos différents syndicats affiliés, 
précise-t-on, n'ont pas pour but de 
mettre en doute la compétence et 
l'honnêteté de M. Noël Bérubé, 
mais d'obtenir des corrections aux 
erreurs attribuables au manqua 
d'informations ou au surcroît de 
travail." 

L'objet du litige tient principa-
lement aux taux de salaires mini-
ma. Les travailleurs du cuir et de 
la chaussure s'étonnent de la dé-
cision rendue: "C'est la première 
fois que nous sommes saisis d'une 
sentence arbitrale qui ne semble 
pas considérer les propositions for-
mulées par les parties et dans le 
cas présent qui ne tient pas compte 
de la proposition formulée par-la 
partie patronale."' 

"Si la sentence arbitrale était 
appliquée sur les salaires réels, il 
en résulterait pour les salariés de 
l'itidustrie de la chaussure une 

perte de plus de $200,000 pour 1962-
63." 

De plus le décret modifié dans 
le sens proposé par la décision de 
M. Bérubé favorisera grandement 
les employeurs qui luttent contre 
les syndicats au détriment des em-
ployeurs dont les employés sont 
syndiqués. 

Le mémoire de la Fédération du 
Cuir et de la Chaussure propose 
donc pour les taux de salaires mi-
nima la solution de rechange que 
voici: 

"Nous sommes d'avis que les 
taux minima de salaires devraient 
être modifiés en prenant comme 
base les taux apparaissant aux 
conventions collectives de travail 
en vigueur et en réduisant la mo-
yenne de ces taux de 5 p.c., res-
pectaïit de ce fait l'écart qui doit 
avantager les syndiqués." 

Au sujet de la semaine de tra-
vail, le mémoire est d'avis que le 

...injustice que le ministre 
du Travail pourrait corriger 

LE ministre du Travail sembli® manifester 
ton intention de corriger l'injustice qui 

vient de frapper les travaillsurs de la chaus-
sure. 

M. Cilles Néron, conseiller technique au 
ministère du Travail, vient en effet de se 
voir confier une enquête sur les problèmes 
d'ordre économique et social que soulève la 
mise en vigueur des amendements au décret 
relatif à l'industrie de la chaussure. Ces 
amendements ont été rendus obligatoires, 
le 12 septembre dernier, par l'arrêté No 
1496. 

M, Néron a reçu comme mission : 
1. — de préparer, avec le comité parî-

tiiira de l'industrie de la chiiussurs, un état 

comparatif des salaires de cette industrie 
(salaires moyens des trois xones) AVANT 
et APRES l 'amendement au décret ; 

2. — d'apprécier le décalage entre le 
decret amendé et les conventions collectives 
particulières entre chaque zone ; 

3. — d'étudier les conséquences écono-
miques des amendements à l'intérieur du 
Québec et par rapport à la concurrence des 
autres provinces et des pays étrangers. 

Les travailleurs souhaitent que cette 
enquête mette en évidence l'injustice dent 
ils sont actuellement frappés et que les 
correctifs nécessaires soient apportés le plus 
tôt possible. 

régime actuel qui n'a pas été mo-
difié depuis 1943 permet de nom-
breux abus. Les syndicats deman-
dent qu'elle soit réduite à 4â heu-
res. 

La durée du décret fait aussi 
objet de litige. La décision rendue 
par M. Bérubé porte à trois ans la 
durée du décret ainsi renouvelé. 
Or la partie ouvrière s 'y est tou-
jours opposée. Non seulement cette 
décision va-t-elle contre une cou-
tume établie dans l'industrie de la 
chaussure à l'effet que le décret 
ait une durée de deux ans, mais 
encore elle s'oppose aux intérêts 
des travailleurs de cette industrie: 
les convention.^ collectives devant 
servir de base aux amendements 
auront en effet leur échéance au 
cours de 1963. 

Les manufacturiers de chaussu-
res touchés par ces conventions su-
bissent actuellement une baisre 
importante de production. La plu-
part de ces manufacturiers auront 
en effet à débourser une augmen-
tation de salaire de 12 p.c. pour 
leurs travailleurs syndiqués, alors 
que les autres manufacturiers i.ni-
quement assujettis au décret n'au-
ront à faire qu'un ajustement de 
5 pour cent. 

Si aucune modification n'est ap-
portée aux amendements tels que 
publiés, les employeurs signataires 
de conventions collectives refuse-
ront de considérer de nouveaux 
changements. "Celte attitude pro-
voquera de nombreux conflits à 
travers la province". 

Le mémoire conclut avec la plus 
grande fermeté en s'adressant au 
sous-ministre: 

"Considérant que les amende-
ments proposé.s au décret sont con-
traires à l'esprit de la Loi de l̂ a 
Convention collective et à la poli-
tique de négociation reconnue dans 
cette province et qu'ils créeront 
sans aucun doute une concurrence 
déloyale entre les manufacturiers 
de chaussures dont seront victimes 
les travailleurs, nous vous deman-
dons. au nom des 3,500 employés 
Vrotestalaires, de bien vouloir don-

ner suite aux requêtes en objee-
lions déjà communiquées". 

Les syndicats suivants ont déjà 
fait connaître les oppositions aux 
amendements proposés au décret 
3003: 

L'Union protectrice des Travail-
leurs en Chaussures de Québec, la 
Syndicat des Travailleurs en 
Chaussures de Montréal, le Syndi-
cat des Travailleurs en Chaussu-
res de Saint-Hyacinthe. 
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''New look'' à Shawînigan 
Dam Vordre et la paix^ maïs amc une détermination totale^ 
1^400 grévistes luttent pour que justice soit faite par )EAN FRANCOEUR 

CHAWINIGAN (De notre envoyé spécial) 
— Quand un gréviste lance une 

pierre dans la fenêtre du patron, 
ça c'est . une nouvelle. - Mais quand 
1,400 travailleurs, en trois mois de grè-
ve, ne brise aucun carreau de l'usine, où 
trouver matière à faire un article ! 

Telle est trop souvent la duré loi du 
métier. 

Aussi la grève de Shawinigan Chemi-
cals a-t-elle de ^uoi déconcerter les ama-
teurs de sensations fortes. Il s'agit d'une 
grève où, apparemment, il ne se passe 
rien, une grève silencieuse comme pas 
une, une grève "new look" comme on 
l'appelle volontiers ici. 

En fait les plus gros éclats de voix 
que l'on puisse entendre sur les lignes 
de piquetage ou aux quartiers généraux 
du syndicat, ce sont ceux qui retentis-
sent quand un gars se fait passer la "da-
me de coeur" au beau milieu d'une joute 
de carte très contestée ! 

Depuis le 17 août dernier donc les 
gars de Shawinigan conduisent dans l'or-
dre, dans la paix, mais avec une détermi-
nation peu commune un arrêt de travail 
dont l 'enjeu est considérable: il s'agit de 
préserver des droits essentiels, des droits 
déjà acquis péniblement et qu'on veut 
aujourd 'hui leur disputer. 

Il m'a été donné dès mon arrivée à 
Shawinigan de faire la tournée des "li-
gnes de piquetage." Encore là, il n'y a 
pas de quoi échauffer l'imagination du 
reporter en mal d'incidents spectaculai-
res, de démonstrations hautes en cou-
leurs et d'émotions fortes. 

Les grévistes ont établi, tout autour 
de l 'immense enceinte que forment les 
établissements de la compagnie, une sé-
rie de petites cabanes comme on en 

voit sur les chantiers de construction ou 
encore sur le fleuve durant la saison de 
la pêche du petit poisson, sous la glace. 
Une à chaque entrée; soit une dizaine 
en tout. 

A tour de rôle, durant 4 heures, 24 
heures par jour, las équipes se succè-
dent. 

"Le piquetage a quelque chose de 
spécial dans notre grève "new look," 
m'a-t-on expliqué. Il n'a pas pour but 
d'empêcher les gars de rentrer (person-
ne ne veut rentrer dans les conditions 
qui nous sont offertes); il s'agit plutôt 
de nous assurer que personne ne cau-
sera de dommage à la compagnie, pour 
qu'ensuite cela nous passe sur le dos." 

Depuis le temp; que nous y Iravaillons 

Cette version des choses est fort vrai-
semblable si on la situe dans tout le 
contexte d'ensemble. Cette grève nous 
permet, en effet, de faire mentir un pré-
jugé, hélas trop populaire, où le gré-
viste est présenté comme iin mercenaire 
sans cc ur qui abuse diaboliquement des 
instruments de travail que le patron met 
à sa disposition. 

Il faut ici tenir compte du fait que 
10% des employés actuellement touchés 
par cet arrêt de travail ont 10 ans et 
plus d'ancienneté. Il suffit de participer 
a quelques conversations, ici et là, pour 
se rendre compte de l ' intérêt qu'ils 
prennent à l 'usine et à leur travail, 
d'ailleurs, n'est-ce pas précisément ce 
qui fait l 'objet du litige actuel. 

"Cette usine, elle nous appartient 
bien un peu, depuis tout le temps que 
nous y travaillons, les patrons ont, cer-
tes, fourni les capitaux, mais nous l'avons 
bâtie de nos mains et c'est notre travail 

qui en assiire la prospérité. Il n'y a rien 
là-dedans qui ne soit conforme à la der-
nière encyclique sociale "Mater et Ma-
gistra." . , 

Ainsi, un soir, le froid se faisait plus 
vif. L'automne s'est rénfroidi plus tôt 
que d'habitude et l 'usine n'a pas été 
mise en état de résister à la saison froi-
de. Lè gel menace de faire éclater telle 
conduite, une conduite très précise que 
mon interlocuteur connaît bien, qui lui 
est aussi familière que la clé de sa pro-
pre maison : 

"C'est s(jr qu'ils vont oublier ça, ils 
ne peuvent pas tout surveiller." Et il 
me décrit la conduite, sa fonction, son 
revêtement et ce qui se produira vrai-
semblableinent si le froid deviént trop 
intense. 

Evidemment, plus les dommages eau-, 
séi par le froid seront importants, plus 
la coinpagnie se sentira pressée autour 
de la table de né^ jciation. Mais l'argu-
ment a un goût plutôt amer et on l'in-
voque non sans l'arrière-pensée que cela 
signifie un retard supplémentaire au 
moment de remettra l 'usine en marche. 

Aussi, lorsque des représentants de 
la compagnie ont uemandé au comité 
de direction de la grève un peu d'aide 
pour protéger l'outillage des effets né-
fastes des premiers froids, les gar^ ne 
se sont pas fait prier et le syndicat s'est 
vite rendu à cette demande. 

Mai liège obstiné 

Rien, donc, de spectaculaire dans 
cette grève qui fait si peu parler d'elle, 
sinon la vie quotidienne un peu grise 
d'un siège obstiné qui s'allonge par un 
automne plus maussade qu'à l'accoutu-
mc3. 

Mais il ne faut pas être grand clerc 
pour se rendre compte immédiatement 
que tout ceci n'est pas l 'effet du hasard, 
mais qu'il faut y voir une réussite éx-
traordinaire. 

Réussite d'organL-.tion : tout le mon-
de sait qui conduit et chacun connaît 
son boi.-,t. R^-ssite morale : le climat 
d'ensemble est excellent, personne ne 
doute de la victoira finale, mais tous 
savent qu'il faut être prêt au besoin à 
y mettre le prix. Plus les semaines pas-
sent, plus la solidarité se fait grande, 
plus l 'enjeu • 'arise toute les énergies. 

Ce n'es! pas un "show" 

Je disais mon admiration devant un 
groupe de membrcj du comité de direc-
tion de la grève. 

"Cette grève-la, s'empressa de me ré-
ponare un d'entre eux, nous ne la fai-
sons pas pour nous donner en spectacle 
à la province, nous la faisons POUR 
nous, POUR le respect de nos droits." 

Ça n'empêche as tout le monda 
d'avoir le sentir.ient d'ouvrir un nou-
veau chapitre de l'histoire de la lutte , 
ouvrière — et d'en être fier. 

Dans cette grève "nouveau modèle," 
ni patrouille ni constables en uniforme, 
qui viennent ordinairement ajouter dans 
le paysat^: de trop de conflits ouvriers 
un je-ne-sais-quoi d'illégal qui surexcite 
les préjugés que les bonnes gens entre-
tiennent autour du rôle des syndicats de 
travailleurs. Les syndiqués ont résolu de 
veiller eux-mêmes au bon ordre. Un ser-
vice spécial a cié mis sur pied sous la 
direction de " T. Louis-Georges Caron, un 
homme à la poigne ferme, qui se charge 
de faire le nécessaire pour que les mots 
d 'ordre soient respectés. Les membres du 

La tension croit à Sorel 
Q.I.T. Après deux ans de vexations^ les 900 

se heurtent toujours à Vintransigeance pMromale 
3 

SOREL (De notre envoyé spécial). — 
Survenant, Bédette, Fhonsine et les au-
tres montent la garde autour des éta-
blissements de Quebec Iron and Tita-
nium à Sorel! 

Les personnages du célèbre roman de 
Germaine Guèvremont, qui immortalise 
certains traits de la vie paysanne des 
environs de l 'embouchure du Richelieu, 
ont en effet prêté leur nom aux six ca-
banes postées autour dé Q.I.T. et où les 
grévistes assurent à tour de rôle le pi-
quetage de cette importante entreprise 
industrielle. 

Ces noms champêtres qui évoquent 
un climat idyllique font cependant con-
traste avec l 'ampleur du conflit actucl. 

Le syndicat ne veut pes mourir 

Le siège de la Q.I.T. dure depuis le 
28 août, mais la détermination des gré-
vistes ne se dément pas devant l 'inlran-
sigeance manifestée par les représen-
tants patronaux depuis le début des hos-
tilités. On parle volontiers de "passer 
l 'hiver" sur les lignes de piquetage plu-
tôt que de céder devant la morgue de 
la compagnie: ce qui à toutes fins pra-
tiques signifierait la mort du syndicat... 

Or le Syndicat des Ouvriers du Fer 
et du Titanium ne veut pas mourir. Cet-
te détermination ne laisse aucun doute. 
Né presque en même temps que l'entre-
prise elle-même à Sorel, il y a une dou-
zaine d'années, ce syndicat qui compte 
900 membres (dont quelque 85 employés 
de bureau). 

Pour tenir le coup, il convient de s'or-
ganiser. Et sur ce point, les gr:vistes de 
Sorel ne seront pas pris en défaut. Leur 
organisation est fortement charpentée 
et peut faire face à toute éventualité. 

Le syndicat a établi ses quartiers géné-

raux dans le nouvel édifice du Conseil 
Central des Syndicats Nationaux, une 
ancienne salle paroissiale qu'on est en 
train de convertir aux besoins actuels 
de l'activité syndicale. 

La direction générale de la grève 
a été confiée à M. Napoléon Nadeau, un 
homme à la poigne solide, qui a déjà 
derrière lui une remarquable carrière 
au service de la défense des droits des 
travailleurs dans plusieurs ' centres in-
dustriels de la province. 11 est secondé 
dans ces tâches par deux assistants-
directeurs et par une quinzaine de co-
mités prêts à répondre à tous les be-
soins: comité des présences, comité de 
la paie, comité du téléphone, comité 
des secours, comité féminin, et le reste, 
et le reste. Rien n'a été laissé à l'impro-
visation. 

Deux fois la semaine, les mardi et jeu-
di, une assemblés générale de tous les 
travailleurs touchés par la grève leur 
donne l'occasion de réaff i rmer leur vo-
lonté des dirigeants de cette entreprise, 
quoiqu'il en coûte. C'est aussi le moment 
où l'on reçoit les rapports des divers 
comités à l'oeuvre, où l'on prend con-
naissance de l'état actuel du travail des 
négociateurs et où l'on adopte les direc-
tives générales qui affectent à la con-
duite de la grève. 

Les lecteurs du "Travail" connaissent 
déjà les antécédents de ce conflit (voir 
notre numéro de septembre dernier à la 
page 10). Il ne serait pas inutile cepcn-, 
dant d'en rappeler les grandes étapes. 

Quand des travailleurs passent un vote 
de grève à 99.5%, il n'y a pas lieu de 
se demander si oui ou non situation 
était devenue profondimcnt i:ia:;cepta-
ble. 

En fri t , dans les usines f'? Cusbec 
Iron and T.'ir.nium, i'at-iosphr.iv u'a ces-
sé de i e détériorer t u cours ilc3 der-

nières années, et de façon, plus sensible 
au cours dé la durée du dernier contrat 
de travail. 

La cause profonde de la grève, il 
faut la chercher dans la mauvaise vo-
lonté des dirigeants de cette entreprise. 
Ces derniers ont délibérément, choisi la 
"get 'touch policy" qu i ' semble être le 
dernier mot d'ordre de quelques chefs 
d'entreprises (et dont nous entretient 
Mr. Ted S. Payne dans la section anglaise 
du présent numéro). 

le fégiime (SM mépris 

Interrogez n'importé quel travailleur 
d€ Q.I.T., il vous racontera avec force 
détaiis toutes les mesures vexatoires 
dont les employés ont été l'objet. Cer-
taines de ces mesures qui offensent la 
dignité la plus élémentaire ne trouvept 
leur explication que dans le mépris pra-
tiqué à- découvert par les membres du 
personnel de cadre de cette compagnie. 

Les dossiers du syndicat regorgent de 
griefs qui n'ont pas été réglés de façon 
satisfaisante au cours de cette période. 

En mars dernier, la situation avait at-
teint un degré d'ébullition sans précé-
dent. Le moment était mal choisi pour 
la compagnie d'accentuer sa politique 
d 'arbitraire et da provocation. C'est 
pourtant , ce qu'elle a fait en imposant, 
sans avertissement et en violation fla-
grante des ententes dûment signées, des 

, taisses de salaires de 4 à 24 cents de 
l 'heure à 75 de ses employés. 

Ce dernier geste fit éclater la chau-
dière. Un arrêt de travail spontané fu t 
déclenché qui devait durer quatre jours. 
Les ronrésëntants du comité^ de négo-
ciation du syndicat f irent des pieds et 
des mains pour nettoyer l'atmosphère... 

i^ii ccavcnticu t u cours tombait échue 

le 25 juillet. Aussi dès la fin du mois d« 
lîiai, les négociateurs travaillaient d'ar-
râche-pied à obtenir un nouveau contrat 
qui fasse justice aux travailleurs et em-
pêchent la compagnie de retomber dans 
ses vieilles ornières. 

Dix-sept séances de négociation se ré-
vélèrent tout à fait inutiles. A la toute 
dernière minute la compagnie devait 
jroposer son offre fameuse de renouve-
er l'ancien contrat, tel quel avec aug-

mentation de salaire et en plus une clau-
se qui viserait à rendre le syndicat lé-
galement responsable de tout dommage 
encouru par la compagnie à la suite 
d'actes présumés illégaux d'un de ses 
membres — et cela sans procédure de 
griefs! 

Inutile de dire que tout cela était pro-
prement inacceptable pour le syndicat. 

Le 20 août, vote de grève: 99.5% des 
travailleurs se prononcent en faveur d'un 
arrêt de travail. 

La semaine qui suit est marquée par 
une intense activité des représentants 
du syndicat afin d'en venir à une en-
tente. Un tribunal d'arbitrage est insti-
tué sous la présidence du juge René 
Lippé. Pour hâter les délibérations, les 
négociateurs syndicaux, auxquels est 
venu se joindre M. Marcel Pépin, secré-
taire général de la CSN, formulent les 
points essentiels sur lesquels une en-
tente permettrait une poursuite des né-
gociations. 

Ces points, au nombre de cinq, étaient 
les suivants : 

1.. .Egalité de traitement pour les em-
ployés de bureau et d'usine : De façon 
générale, les employés de bureau d ^ 
vraient jouir des mêmes textes de con-
vention que ceux qui régiront les « n -
ployés payés à l 'heure. 

2. Droits de gérance en r«««r«i 
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CONSTABLES S A N S U N I F O R M E : Ni pol ic ie rs ni c o n s t a b l e s e n u n i f o r -
m e p o u r surve i l l e r la g r è v e " n e w l o o k " d e S h a w i n i g a n Chennicals . Les 
g rév i s t e s se s o n t d o n n é leur p r o p r e f o r c e c o n s t a b u l a i r e a f i n d e p r é v e n i r 
t o u t i n c i d e n t r e g r e t t a b l e . Les m e m b r e s de ce se rv ice d ' o r d r e son t c a n -
t o n n é s a u x q u a r t i e r s g é n é r a u x d e s g rév i s t e s . 

service d'ordre, cantonnés aux quartiers 
généraux (en fait, c'est la salle du Con-
seil Central des Syndicats) patrouillent 
à tour de rôle le champ des opérations. 
Aucun incident grave n'a été signalé; 
plusieurs ont pu être évités par l'inter-
vention intelligente de cette force vo-
lontaire. 

A la fin d'une de leur réunion quo-
tidienne, les membres du comité de di-
rection ont bien voulu accepter de ré-
pondre à mes questions. 

— A quoi aftribuez-vous le succès le 
votre organisation de cjrèv-? leur ai-je 
d'abord demandé. 

•— Dans toute notre affaire, rien n'a 
été improvisé. Dès que la situation a 
commencé à se détériorer, il y a aujour-

d'hui près d'un an, nous avons mis sur 
pied un comité de responsables et nous 
avons commencé à tenir des réunions. 
Nous étions habituellement entre 100 et 
125. Dès ce moment aussi nous avons 
fait appel à la CSN qui a mis son expé-
rience à notre disposition. 

— Ou'est-ce qui n'allait pas alors 
dans l 'usine? 

— On pourrait évidemment multi-
plier les détails. Mais, en gros, cela se 
résume à ceci : la compagnie ne voulait 
plus respecter notre convention collec-
tive, elle avait même donné des ordres 
très précis à cet effet. Cette nouvelle 
attitude coïncide avec des changements 
au niveau de la direction. On peut signa-
ler que les difficultés ne se limitaient 

C 'EST JOUR DE PAIE : U n e fo i s la s e m a i n e , le m e r c r e d i , c h a q u e g r é -
vis te a d ro i t à son " s a l a i r e " . Il s ' ag i t e n f a i t d ' u n e d i s t r i b u t i o n h e b -
d o m a d a i r e du f o n d s d e d é p e n s e . Un c é l i b a t a i r e a d r o i t à un m o n t a n t d e 
base ; un h o m m e m a r i é reçoi t u n e a l loca t ion s u p p l é m e n t a i r e p o u r son 
é p o u s e e t c h a c u n d e ses e n f a n t s . 

pas aux membres de notre syndicat. A 
l'échelon supérieur, un nombre impor-
tant d'ingénieurs ont quitté leur emploi, 
d'autres ont préféré changer de "divi-
sion." 

— Comment la direction expliquait-
elle a l r rs son a t t i tude? 

— On passait son temps à nous par-
ler de concurrence des "vieux pays." Il 
y a quelque chose de vrai là-dedans;.les 
conditions de marché dans lesquelles la 
compagnie doit écouler ses produits ne 
sont plus tout à fait les mêmes. Nous 
sommes d'accord que l ' industrie chimi-
que canadienne doit actuellement mettre 
son horloge à l 'heure de l 'automation; la 
seule difficulté, et c'est extrêmement 
grave, c'est qu'elle veuille se débrouiller 

toute seule là-dedans, ne pas tenir comp-
te des travailleurs et ne pas nous donner 
les garanties suffisantes que tout cela 
ne sera pas fait exclusivement sur no-
tre dos. 

Le syndicat veut tout simplement 
être reconnu comme un organisme adul-
te, responsable, capable de veiller luci-
dement aux meilleurs intérêts des tra-
veilleurs, ce qui implique au premier 
t i t re la prospérité même de l 'entreprise. 

— Comment la grève elle-même a-t-
elle été déclenchée? 

— Au début d'avril dernier, il était 
devenu tout à fait clair que la compa-
gnie ne voudrait pas renouveler notre 

— Su i t e à la p a g e 1 0 

U N C O M I T E A L 'OEUVRE — La b o n n e m a r c h e d ' u n e g r ève b i e n o r -
gan i sée s u p p o s e l ' e x i s t e n c e d e p l u s i e u r s c o m i t é s b é n é v o l e s qu i s ' e m -
p l o i e n t i r é p o n d r e a u x mi l l e beso ins i m p r é v u s . A Sorel , u n e q u i n z a i n e 
d e c o m i t é s d e c e t t e n a t u r e o n t é t é m i s su r p i e d . Sur n o t r e p h o t o , voici 
q u e l q u e s m e m b r e s d u " c o m i t é d e revis ion d e la p a i e " . C e s o n t d e 
g a u c h e à d r o i t e : M a u r i c e L e m a i r e , J e a n - P a u l C a u d r e a u , J e a n - G u y 
Legau l t e t H e n r i L a f o r m e . 

conditions de travail : Le syndicat sou-
tient qu'il a le droit de critiquer toute 
décision prise par la compagnie ayant 
une incidence sur les conditions de tra-
vail ou qui touche les employés. 

3. Quantité de travail : Si la quantité 
de travail à l ' intérieur d'une tâche don-
née est modifiée ou s'il y a modification 
dans les tâches, les employés veulent 
avoir le droit de soumettre un grief à un 
arbitre compétent. 

4. Sous-contrats : Le syndicat ne peut 
pas permettre que les travailleurs soient 
privés de leur travail ou leur promotion 
& cause des contrats donnés à l 'extérieur. 

& G r i v t s et contre-grives t Le syn-

dicat est en défense sur cette demande 
de la compagnie. Il s'agit d'une clause 
exorbitante qu'aucune convention de 
travail ne peut supporter. 

C'est le 28 août que le président du 
tribunal d'arbitrage, le juge René Lippé, 
après avoir rencontré privément les re-
présentants patronaux, devait déclarer 
en présence des deux parties: "Je ne 
vois aucune possibilité d'entente". 

Le soir même le syndicat établissait 
ses lignes de piquets qui depuis n'ont 
pas été levées. 

Les deux parties ne renouèrent que 
plusieurs semaines plus tard. Le 7 no-
vembre, à la suite de rencontres prélir 

EN ASSEMBLEE GENERALE — D e u x f o i s la s e m a i n e , les m a r d i e t 
j e u d i , les g r é v i s t e s d e Q . I . T . à Sorel se r a s s e m b l e n t p o u r a d o p t e r t o u t e s 
les m e s u r e s n é c e s s a i r e s à la p o u r s u i t e o r d o n n é e d e l e u r a r r ê t d e 
t rava i l . C ' e s t au cou r s d e ces i m p o r t a n t e s a s s e m b l é e s q u e se c r i s t a l l i se 
p lus s o l i d e m e n t la v o l o n t é c o m m u n e d e l u t t e r s a n s f a i b l e s s e j u s q u ' à 
c e q u e les t r a v a i l l e u r s a i e n t o b t e n u la p l e i n e m e s u r e d e j u s t e t r a i t e m e n t 
qu ' i l s r é c l a m e n t . 

minaires, elles se retrouvaient autour 
de la table de négociation. Comme il 
arrive toujours en pareil cas, aucun op-
timisme exagéré n'entourait la reprise 
des pourparlers. 

Plusieurs signes laissent entendre que 
les dirigeants de Q.I.T. demeurent sur 
leur position. 

Pendant ce temps la compagnie s'em-
ploie — bien inutilement d'ailleurs — 
à briser le moral des grévistes. Dans 
une lettre adressée récemment à chacun 
d'entre eux, elle avoue cyniquement que 
"cette grève la renverse". 

Après avoir rappelé les pertes finan-
cières encourues jusqu'ici par chacun 

des grévistes, elle fait mine de ne pas 
comprendre pourquoi ces derniers n'ac-
ceptent pas tout simplement les aug-
mentations de salaires proposées. En se 
livrant à quelques calcuL mesquins, elle 
cherche à minimiser l ' importance des 
autres demandes, notamment ce qu'elle 
appelle ironiquement les "droits syndi-
caux". 

Elle pousse l 'outrage jusqu'à a jouter 
que ces "droits syndicaux n'augmente-
raient pas votre salaire et que l ' immense 
majorité des travailleurs n'en ret i reraient 
aucun profit"! 

— Su i t e à la p a g e 1 0 
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UNE CONFIANCE ABSOLUE : Que peut-on demander de mieux. En 
p'ein milieu da la grève à Shavvinigan, les syndiqués n'ont pas hésité 
à confier un nojaveatu mandat à tous leurs officiers lors d'élections ré-
gulièrement tenuess. Dans l'ordre habituel : assis, Léo Croleau, très., 
Hsnri-Paul Huard, prés., Henri Deschamps, vice-prés., Gérard La-
pointe, sec. Debaïui» : M. l 'abbé Jean-Guy Hameiin, Martial Laforest, 
prés, du Conseil Camïral, Georges Pellerin et Léopold Dupont, officiers, 
Raymond Couture, directeur de la grève. 

Sliawinigan 
— Sui t» da b page 9 

convention et que, au lontraire, elle dé-
sirait en chambarder tous les termes, 
ce qui impliquait un recul considérable 
par rapport aux droits acquis précédem-
ment. ?;ous avons suivi toute la filière 
normale. Plus tard, il a fallu nous ren-
dre à T vidence. Un vote de ^rève a été 
pris; le résultat final fu t sans equivoque : 
93.5% en faveur d'un arrêt de travail. 
C'est alors qu'il s'est produit quelque 
chose qui peut sans doute étonner ceux 
qui connaissent mal la régie interne des 
syndicats : les officiers du syndicat de-
v.-icnt tout mettre en oeuvre pour retar-
der le moment du débrayage, tandis que 
les syndiqués, pour leur part, s'inquié-
taient o'e voir que le syndicat ne passait 
pas à l'action tout de suite. 

Ce n'est que le 17 août, soit un mois 
après le ote de gr ,ve, tout recours 
ayant été épuisé, que le signal fu t donné. 

Une fois la grève commencée, les né-
gociations se sont poursuivies avec une 
grande lenteur, puis les deux parties ont 
rompu tout contact. Après un mois de 
silence, alors que chaque semaine ajou-
tait au fardeau, les négociateurs se sont 
réunis à nouveau. 

Depuis le début de novembre, les 
pourparlers progressent au pas de tortue. 

— Où en sont-ils actuellement ? 
— Voilà la question-tabou par excel-

lence. On sait qu'il est actuellement 
Question du 'fardeau des tâches." que 
M. Adrien Plourde, vice-président de la 
CSN s'est joint à l 'équipe des négocia-
teurs et que son concours est très vive-
ment apprécié. Pour le reste, on s'en 
t ient aux résultats communiqués lors des 

assemblées - bi hebdomadaires. Pareille 
attitude de confiance totale au comité 
de négociation est jugée indispensable 
au succès de toute l 'atiaire. 

Il est bien évidei.t que les travail-
leurs n'envisagent qu'une issue au diffé-
rend actuel : un règlement qui leur per-
mettra de rentrer au travail la tête 
haute. Pas question de revenir à quatre 
pattes. Dès que les termes d'un tel rè-
glement auront été élaborés à la table 
de négociation, l'assemblée générale se-
ra appelée à se prononcer. 

Entre-temps, on parle volontiers de 
la période de l'après-grève. C'est ainsi 
qu'un travailleur me disait : 

"Une grève, c'est dur, ça demande 
des sacrifices énormes. Mais ça nous 
donne des choses qu'aucune monnaie ne 
peut acheter." Voilà un syndicat qui est 
en train de vivre la plus belle période 
de son histoire. Il en sortira grandi, plus 
vigoureux, plus capable d'accomplir en 
profondeur son véritable travail de pro-
motion des travailleurs. Tout cela parce 
que les gars ont appris d'expérience ce 
que c'est que la solidarité et les mira-
cles quotidiens qu'elle peut provoquer. 

Sorel 
— s»i<t« d« la page 9 

Mais les grévistes de Sorel ne sont pas 
à vendre . . . Demandez à n'importe le-
quel d 'entre eux quells sont les inten-
tions réelles de la compagnie, il vous 
répondra : 'C'est bien simple, elle veut 
casser les gars." 

Est-il besoin d 'ajouter que les Ou-
vriers du Fer et du Titanium demeu-
rent convaincus qu'on ne cède pas pour 
un plat de lentilles des droits chère-
ment acquis dans le passé 

UN COMPTOIR D'ECHANGE : Le Comité féminin des grévistes de 
Shawinigan a lancé une idée très simple qui a très vite connu un vif 
succès. Chacun était invité à confier à un comptoir tous les vêtements 
dont il ne se servait plus; d 'autre part chacun pouvait faire l 'inventaire 
des e f fe t s ainsi accumulés et choisir ce dont il avait un besoin plus 
pressant. Las familles des grévistes ont rapidement compris tout l ' inté-
rêt de ce service d 'échange. Sur notre photo, Mme Beaudoin aide una 
dame à faire son choix. 

M. Marcel Pépin déclare: 

La Q.LT. cherche à 
imposer sa dictature 

I l est inconcevabi* d'un* compa-
gnie de l 'envergure de la Que-

bac Iron and Titanium situe au 
plan da la force uniquement les 
rapports qu'elU doit avoir avec ses 
employés. Avec le concours des 
millions de la Kennecott Copper et 
de la New Jersey Zinc (compagnies-
mères de la Q. I. T.) l 'employeur 
tente d'empêcher ses employés d» 
discuter leurs propres conditions 
de travail. 

C'est une façon plus subtile da 
pratiquer l'antisyndicalisme, mais 
c'est aussi condamnable que les au-
tres moyens qui sont utilisés. Nul 
travailleur qui respecta sa condi-
tion d'homme n'acceptera de se 
faire imposer des conditions de tra-
vail qui peuvent mettre en cause sa 
santé et même sa vie. La Q.I.T. re-
fuse i ses employés le droit da 
contester ses décisions en matièrs 
d'imposition da charges de travail. 
La Compagnie pourrait donc impo-
ser la charge da travail qu'elle dé-
sirerait et les employés devraient 
s'y soumettre ou prendra la porta. 
C'est contra un tel régime d'escla-
vage que la bataille se livra pré-
sentement. 

La Q.I.T. est una compagnia 
américaine, ce contre quoi nous 
n'en avons nullement. Mais, cet^a 
compagnie, comme les autres, doit 
considérer le travailleur comme un 
être humain. Tant et aussi long-
temps qu'il n'en sera pas ainsi, 
nous nous battrons. 

Toutes les conditions de travail 
dans cette usine sont inférieures i 
ce qui s'applique dans las autres 
usines de Sorel et dans les autres 
usines d umême secteur industriel 
au Canada. C'est une compagnia 
très puissante et très riche. Ella 
doit avoir plus da dignité. Si alla 
n'en a pas, les travailleurs, eux, en 
ont. C'est pour cette raison qu'ils 
luttent. 

Alors que dans tous les pays du 
monda at même chei nous, on re-
chercha un rapprochement da tous 
les agents de la via économique, 
c'est k contre-courant que la Q.I.T. 
agit. La CSN est favorable aux 
formes de collaboration qui sa 
dessinent présentement : elle dé-
sapprouve ouvertement une compa-
gnie qui veut imposer sa dictature 
dans son établissement. La CSN 
appuie les gars da la Q.I.T. Ella 
las appuiera jusqu'au bout. 

Pour les travailleurs de la Pulpe et du Papier 

Une convention entièrement rénovée 
et rédigée en français et en anglais 

Assurance-groupe 
fôf Al 
i--t.il r M A L A D I E A C C I D E N T , 

- V I E " S A L A I R E E T C . \ 
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p O R T ALFRED. — Le Syndicat 
' National des Travailleurs de 
la Pulpe et du Papier de Port 
Alfred Inc., et la Compagnie Con-
solidated Paper Corporation Li-
mited, Division de Port Alfred, 
après une étude d'environ 15 
heures sur la rédaction du texte 
de la nouvelle convention ont 
signé le projet de convention 
pour une période de deux ans. 

Les signataires de la conven-
tion pour la partie syndicale sont 
le président Paul Aimé Tremblay 
et le secrétaire Nil Munger ainsi 
que le directeur de la Fédération 
de Pulpe et du Papier M. René 
Cormier, et pour la partie pa-
tronale, le gérant de la Division 
de Port Alfred M. J.B. Sweeney a 
apposé Sa. signature au aoiu da 

Par Robert LAROUCHE 

publiciste du Syndicat Na-
tional des Travailleurs de 
la Pulpe et du Papier de 
Port Alfred Inc. 

la Compagnie. Cette signature 
s'est faite en présence des mem-
bres du comité de négociations 
du Syndicat ainsi que Me Robert 
Auclair représentant de la F.P.P. 
assistaient également les princi-
paux lieutenants du gérant local. 

Voici les principaux avantages 
qui découlent de cette entente : 

Clauses de la convention : Les 
négociations qui ont duré quel-
que 36 jours ont servi à étudier 
ua projet complètement rénoivé 

de la convention et ont apporta 
plusieurs changements avanta-
geux tel que : 

1— La convention collectiva 
est rédigée en français et en an-
glais de même que les anne.xes, 
et les deux langues sont officiel-
les pour l ' interprétation de ' la 
convention. 

2— Amélioration de la clause 
de travaux à contrats. 

3— Amélioration de la clause 
actuelle de sécurité syndicale eu 
ce sens que le montant de la co-
t isation'pourra être changé deux 
fois par année de convention et 
cela sur une résolution passée eu 
assemblée générale. 

Les représentants des deux par-
ties se sont dits heureux et si-
tisfaits de l 'entente survenue, et 
se sont félicités mutuellement 
pour l'esprit cordial et compré-
hensif qui a régné durant cette 
longue période de négociations. 
Un fait à souligner, déclare un 
membre du comité de négocia-
tion, est que toute la discussion 
s'est faite en français. Le gérant 
reconnu pour son hospitalité a 
offert une réception au comité 
de négociation au chalet du Clui» 
Port . \ l fred Inc., après la signa-
ture de U convention. 



Montréal, Qoé., novembr» 1962 lE TRAVAIL 11 

Ap res une 

Première convention 
à rUn. de Montréal 

L'Université de Montréal a signé, son 
presnier contrat de travail avec le Syndi-
cat national des employés de l'université 
(CSN). Parmi les signataires, on remar-
quait (assis) MM. Lionel Lemay, direc-
teur du Centre social; Orner Parizeau, 
président du syndicat; et debout, MM. 
jacques Lucier, directeur du service du 
personnel de l'université et Jean-Robert 
Oueflet, conseiller technique de la Con-
fédération des syndicats nationaux. 

"Taisant suite à un effort d'orga-
nisation et de négociation, 

dont certains épisodes furent as-
sez colorés, un groupe d'employés 
de l 'Université de Montréal vient 
de signer sa première convention 
collective avec son employeur. 

Il s'agit des quelque 125 em-
ployés du Centre Social et de la 
Résidence des Etudiants réunis 
en syndicat depuis le . 16 février 
dernier. 

La formation de ce syndicat 
avait eu, à l 'époque, quelque re-
tentissement dans l'opinion pu-
blique, notamment par les crain-
tes suscitées chez les employés 
et même chez les étudiants (qui 
avaient alors organisé une courte 
grève de sympathie) touchant 
l 'attitude prise par l 'Université 
devant la Commission des Rela-
tions Ouvrières. 

Dans une conférence de presse, 
après la signature de la conven-
tion, M. Jean-Robert Ouellet, por-
te-parole du comité de négocia-
tions, a tenu à déclarer qu'en fai-
sant des représentations auprès 
de la CRO, l'Université s'était 
prévalue d'un droit que lui recon-
naît la Loi des Relations Ouvriè-
res. 

Le groupe d'employés visé par 
la requête du syndicat ne consti-
tuait, en effet, qu 'une partie du 
personnel employé à l 'Université 
de Montréal et comprenait par 
ailleurs ùne équipe d'hommes 
d'entretien et de concierge qui, 
tout en travaillant effectivement 
au Centre Social ou à la Rési-
dence des Etudiants, ne faisaient 
pas partie du personnel du ser-
vice alimentaire de l'Université, 
comme c'était le cas pour les 
employés des cuisines, cantines 
et cafétérias. 

Les représentants de l'Univer-
sité, ajoute M. Ouellet, et c'est 
tout à leur honneur, ne se sont 
cependant pas retranchés derriè-
re leurs représentations pour évi-

ter ou re tarder les négociations; 
ils ont au contraire accepté de 
bon gré d 'entamer des négocia-
tions avec les représentants du 
Syndicat. 

Tant et si bien qu'au moment 
où la Commission des Relations 
Ouvrières émettait un certificat 
de reconnaissance, en septembre 
dernier, les deux parties avaient 
déjà conclu une entente générale 
sur l 'ensemble des clauses de 
principe et avaient entamé la der-
nière phase des négociations tou-
chant les clauses d'ordre écono-
mique. 

De l'avis du Syndicat, les né-
gociations se sont poursuivies 
dans une atmosphère de compré-
hension et de respect mutuels 
des plus appréciables. 

Cette première convention col-
lective prévoit des avantages im-
portants pour les nouveaux syn-
diqués : 

— des consultations préalables 
entre la direction de l'Université 
et les officiers des syndicats avant 
l ' inauguration de tout change-
ment significatif dans les heures 
et conditions de travail des em-
ployés; 

— une échelle de salaire, pour 
les deux prochaines années, pré-
voyant des augmentations variées 
pour l 'ensemble des employés; 

— un régime de vacances de 
deux semaines après un an de 
service et de trois semaines après 
quinze ans; 

— des primes pour travail sup-
plémentaire; 

— la réduction des heures de 
travail de 48 à 40 heures dans 
certains cas et de 44 à 40 dans 
les autres cas, avec pleine com-
pensation; 

— un régime d'arbitrage pri-
vé avec un arbitre unique et per-
manent pour résoudre toute dif-
ficulté susceptible de survenir 
entre les parties. 

LA PRESSE 

Nouvelle convention 

es employés de 
T e Syndicat catholique des em-

ployés de garage de Québec 
Autobus Inc. vient de signer une 
nouvelle convention collective 
avec son employeur (Québec Au-
tobus Ltée). 

C'est M. Clément O'Neil qui 
nous communique la nouvelle. 

Cette entente, conclue après 
plusieurs semaines de négocia-
tions, prévoit une augmentation 
de $0.10 l 'heure pour tous les 
salariés de cette compagnie. Les 
deux parties avaient d'abord son-
gé à faire appel à un tr ibunal 
d'arbitrage pour régler leur dif-
férend. Une discussion de derniè-
re heure leur a cependant permis 
de s 'entendre sur les points qui 
les divisaient. 

Parmi les autres bénéfices que 
comporte la nouvelle convention 
collective, mentionnons : 
—huit jours de congé payés; 
-—des vacances annuelles de 
quatre semaines après 20 ans 
de service, de trois semaines 
après 10 ans, de deux semaines 
après deux ans, et d'une semai-
ne après un an; 
—elle remet t ra à chaque em-
ployé 3 pour cent d' intérêt sur 
la somme totale des contribu-
tions personnelles versées au 
plan de- pension à partir du 
1er janvier 1962 jusqu'à son dé-

part; 
—les employés travaillant sur 
les équipes rotatives recevront 
à l 'avenir, en plus de leur sa-
laire régulier, $0.07 et demi de 
l 'heure. 

Les deux parties ont aussi con-
venu que, durant la durée de la 
présente convention, ils étudie-

ront un projet de clauses en ce 
qui touche la conciliation et l'ar-
bitrage des griefs, et cela en 
vue de la prochaine convention. 

Les parties étaient représen-
tées au cours des négociations et 
au moment de la signature de la 

nouvelle convention par les per-
sonnes suivantes: 

pour la compagnie: MM. Jean-
Claude Clavet, gérant général; 
Rod Egan, surintendant des gara-
ges, et Ar thur Dorval, surveil-
lant; 

pour le syndicat: MM. Roland 
7'apin, président; Louis-Philippe 
Sansfaçon, vice-président; Clé-
ment O'Neil, secrétaire; Roger 
Fiset, agent d'affaires et Marius 
Bergeron, conseiller technique de 
la CSN (ce dernier étant entré à 

l 'emploi de la Commission des 
Relations Ouvrières n'a pu assis-
ter aux dernières rencontres et 
à l 'entente f inale^ 

Le syndicat doit beaucoup à 
son agent d'affaires, M. Roger 
Fiset, 

(a va faire du GEORGES D30NNE 

"TJans son édition du 27 octobre 
^ dernier, le journal "Nouvel-
les Illustrées," plaçait en éviden-
ce le t i tre suivant : "Une guerre 
d'épiciers sévit à Thetford Mines." 

Qu'une guerre d'épiciers sé-
visse à Thetford Mines, l 'article 
en question n'apprend rien à per-
sonne. Il y a belle lurette que 
la guerre existe. 

Pourquoi alors, vouloir insinuer 
que les Syndicats seraient res-
ponsables de cette guerre de prix 
actuelle et qu'ils auraient juré 
de détruire l 'entreprise d'épice-
rie privée dans le Québec. Et 
l 'expression "Entreprise Privée" 
sonne très bien à nos oreilles Ear les temps qui courent. Aussi 

ien dire que si le magasin CO-
OP fermait ses portes demain, la 
guerre des prix cesserait et que 
les ouvriers n'auraient d'autres 
alternatives çLue de se laisser ex-

ploiter par un monopole nouveau 
genre. 

Que font les Syndicats dans 
tout cela ? Est-ce que les Syndi-
cats se sont déjà opposés à ce 
qu'une personne ou groupe de 
personnes se bâtissent un com-
merce ? Allons donc, rien de plus 
normal ! Pourquoi alors se scan-
daliser et lâcher des cris quand 
les ouvriers se groupent pour se 
créer un service sur le plan de 
la consommation ? Il n'y a rien 
d'anormal ni d'immoral là-dedans 
et personne n'a l 'esprit assez 
étroit pour condamner un tel 
geste. 

Que ces éternels braillards qui 
ont pondu l 'article paru dans 
"Nouvelles Illustrées" se deman-
dent un instant ce que serait leur 
commerce aujourd 'hui si les Syn-
dicats n'avaient jamais existé à 
Thetford Mines. Ça, on se gard» 

bien de le signaler. Le Syndicat 
ne serait bon que dans la mesure 
où il peut obtenir des hausses de 
salaires pour les travailleurs afin 
que ceux-ci servent d'appâts fa-
ciles pour défrayer le coût de 
quelques semaines de bon temps 
Kous le soleil brûlant de la Flo-
l ide pendant la saison froide. 

De plus, qu'y a-t-il d 'étrange 
à ce que le magasin CO-OP soit 
le locataire du Conseil Central 
des Syndicats Nationaux de Thet-
ford Mines Inc. ? Laissons tomber 
des doutes. Le magasin CO-OP 
r e n c o n t r e régulièrement son^ 
loyer, ne devant aucun arrérage 
lout comme les autres commerces 
qui occupent les locaux de l'Edi-
fice Syndical actuellement. Le 
magasin CO-OP n'est pas le pre-
mier commerce de consommation 
h occuper ce local et celui qui 
i 'a précédé s'en portait très b iea 

dans le temps. 
Que les ouvriers de Thetford 

Mines commencent à ouvrir les 
y e u x . . . et à s'étonner, ça s'ex-
plique facilement. Depuis long-
temps, les ouvriers ont compris 
qu'il fallait faire l 'unité pour ob-
tenir de meilleures conditions de 
travail et de meilleurs salaires. 
Aujourd'hui , les ouvriers com-
prennent que pour obtenir le 
plein rendement de leur salaire, 
il fallait faire l 'unité sur le plan 
de la Coopération et c'est ce 
qu'ils font. 

Le Syndicalisme et la Coopé-
ration n'ont pas été inventés en 
1962. 11 est temps que l'on com-
mence à comprendre que ces 
deux institutions sont nées d'un 
besoin légitime et qu'elles vi-
vront même si certains petits re-
quins se sentent l 'appétit de le* 
evaler tout rond. 
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Patrons et employés tombent d'accord.. 

mieux partager les profits 
Accroître la production de aos 

entreprises et partager plus 
éqiuitablement ' les fruit"! de cfitte 
augmentation, tels sont tes huts 
çue se donne un nwivel organisme 
récemment fondé grâce à la colla-
boration d'un groupe de patrons, 
de syndi<}ués, d'universitairas et de 
représentants de aos gouverne-
ments. 

Par quel moyen cet organisme 
entend-il atteindre ces buis? Tout 
simplement par une meilleure or-
ganisation du travail à l'intérêt de 
nos usines; formule très simple, 
mais qui aurait fait la fortmie de 
certains pays européens lourde-

ment hypothéqués par la demièr» 
guerre. 

Une collaboration multioartite 
vient en effet de rendre possible 
la création d'un organisme destiné 
à servir de lieu de rencontre des 
principaux agents de la vie écono-
mique de notre province dans le 
but de corriger une faiblesse dont 
nous sommes victimes dans l'ixga-
nisation du travail. 

La fondation du Centre d'Orga-
nisation Scientifique du Travail 
vient d'être annoncée par les diri-, 
géants du nouvel organisme I m t s 
d'une conférence de presse. 

L'idée principale qui préside à 

cette initiative, a-t-on souligné, ré-
side dans la collaboration des or-
ganismes patronaux, des centrales 
syndicales, des universités eit da 
l 'Etat, visant à fournir une aide 
aux entreprises qui veulent aug-
m.enter leur productivité, et cela 
par une meilleure {Wganisation du 
travail. 

Plus souvent qu'autrement l 'a-
daptation du travail à l 'être hu-
main s'est effectuée au petit bon-
heur, non par mauvaise foi mais 
par manque d'outil aj^roprié. Le 
C.O.S.T. tâchera de remédier à 
cette lacune. 

Le nouvel organisme sera admi-

nistré par MM. Marcel Pépin, se-
crétaire général de la CSN, Mau-
rice Joubert, directeur général du 

• Conseil d'Orientation économique, 
et Charles-Edouard Lebnjn, prési-
dent de l'A.P.I. Quant aux officiers 
ils sont: MM. Lebrun, président; 
Marcel Pépin, vice-président; et 
Louis de G. Dubois, secrétaire-tré-
sorier. M. Dubois est directeur des 
services techniques au ministère 
de l'Industrie et du Commerce. 

La direction du C.O.S.T. com-
prend aussi les conseillers sui-
vants: MM. Gaston Cholette, offi-
cier régional et du directeur du 
programme au Canada français du 

Conseil National de la Productivi-
té; Roger Touhier, conseiller tech-
nique au ministère de l'Industrie 
et du Commerce. 

Passant aux motifs qui ont ins-
piré l'initiative, les dirigeants du 
Centre d'Organisation Scientifique 
du Travail rappellent que les or-
ganismes fondateurs sont tous ani-
més du même but: que dans tou.^ 
les changements technologiques et-
techniques visant à accroître la 
productivité on tienne davantage 
compte de la personne humaine. 

Ils veulent également que les 
fruits de cet accroissement de la 
productivité soient répartis de fa-
çon adéquate. On en arrivera ainsi 
à une meilleure intégration du tra-
vailleur dans l'ensemble du pro-
cessus économique dans lequel la 
nation se trouve engagée. 

Voici la liste des organismes fon-
dateurs' du Centre d'Organisation. 
Scientifique du Travail: l'Associa-
tion Professionnelle des Industri-
els (A.P.I.), la Compagnie Natio-
nale de Gestion, la Confédération 
des Syndicats Nationaux (CSN), 
le Conseil National de la Produc-
tivité, l'Ecole Polytechnique de 
Montréal, la faculté des Sciences 
de l'Université Laval, et le minis-
tère de l'Industrie et du Commer-
ce de la Province de Québec. 

Huit ingénieurs 
iront se spécialiser 
TLTuit ingénieurs catiadianî-
^ français poorron» s» spi-
cialiser dans le» techniques 
d'organisation scienHfiques du 
travail à l'occasion d"«M séjour 
en Europe. 

Le Centre d'Organisation 
Scientifique du Travail, c'est 
le nom du nouvel orgwisma, 
a été rendu possibla gtrSca à 
la collaboration d 'o« groupa 
d'associations patronales et 
syndicales, de faculté» univer-
sitaires et da divers organis-
mes de l'Etat provincial et fé-
déral. 

En Europe le Bureau des 
Temps Elémentaires s'occupa 
depuis de nombreuses années 
du problème de la mesura 
scientifique du travail en vue 
de son adaptation. 

Voici la liste des ingrénieurx 
qui profiteront de e« séjour : 
MM. Léopold Leelerc {Cana-
dian International P a p e r 

Corp.); Paul Imbault (Radia-
Canada), André Longpré (Sea-
gram Ltd); Jean-Paul Cossatta 
(Aluminum Co. of Canada 
Ltd); Jean-Louis René (da la 
même compagnie); ces cinq 
premiers ingénieurs sont en-
voyés aux frais du Centref 
MM. Jean Fournier (Quebec 
Iron & Titanium Corp.), en-
voyé par l'A.P.I.; Jean Cham-
pagne, envoyé par la CSN, 
Paul Tremblay, envoyé par la 
Compagnie Nationale de Ges-
tion. 

En plus de se spiciatiser 
dans l'organisation scientifi-
que du travail, ils pourront 
aussi se familiariser avec lea 
formules de collaboration e^--
tre les divers agents de la vi» 
économique - Etat, employeurs, 
syndiqués et universitaires. 
Ces formules font actuelle-
ment la fortune de plusieur» 
pays européens. 

Huit i n g é n i e u r s t p é c i a l i s é t d a n s la 
domaine de fa productivité se rendent 
en voyage d 'é tudes à Paris. Ici cinq d 'en-

t re eux, MM. R. Longpry, ). P. Cossette, 
L. Leclerc, P. Imbault, Fournier. 

Photo A i r Canada 

Au Royaume 
du Saguenay 

M. ISAIE VILLENEUVE, président du syndicat natiomial 
des Employés da l 'Aluminium d'Arvida, s 'est randisii 
récemment à uma assemnlblée du Syndicat de la Compagiraia 
Electrique du Sagiaaway pour e f fec tuer sa première viisita 
officielle comme s«ccas$eur de M. Adrien Plourde. M. 
Villeneuve a profi té de l'occasion pour inciter le;i 
syndiqués de Sagwsway Electrique à la solidarité ouwrièi-s. 
Notre photo nous moMtre dans l 'ordre habituel MM. Jalram 
McLellan, vice-présyew» nouvellement élu du syndicat-
d'Arvida; Maurica LajaJa et Isaïe Villeneuve respecîi^ya-
ment président dw syimdlkat de Saguenay Electrique e» iiu 
syndicat de l'AlMimiwiiiuim d'Arvida. Sur la deuiKièma 
rangée MM. |ea«~ll»aMl Couture, Laurent Dufouir et Rémnà 
Girard respecfswsMa»» aeerétaire, trésorier et vice-pifési-
den t . 

A RVIDA — Le service d'éduca-
tion de la région du Sague-

nay-Lac Saint-Jean, vient de tenter 
une expérience qui a semblé fruc-
tueuse. En effet, dimanche le 11 
novembre dernier, le comité ré-
gional d'éducation organisait une 
rencontre entre les dirigeants de la 
classe ouvrière et ceux de la clas-
se agricole. 

Cette rencontre, de l'avis de M. 
Roch Bergeron, a été très fructu-
euse. Le directeur de l'éducation 
nous mentionnait que les deux par-
ties ont trouvé cette session d'é-
tude trop courte et ont manifesté 
le désir d'organiser à nouveau une 
autre rencontre. 

Au cours de cette journée, la 
classe agricole par la voie de M. 
J--M. Couette, a fait connaître les 
problèmes qui touchent particuliè-
rement les cultivateurs alors que 
M. Ls-Ph. Boily, qui parlait au 
nom de la classe ouvrière, a tou-
ché les problèmes communs qui 
rapprochent les deux classes. 

• Le syndicalisme BU Sague-
nay ne cesse de progresser s! 
l'on tient compte des nombreu-
ses demandes d'organisation qui 
parviennent au Conseil Régio-
nal. 

Les dirigeants du mouvement 
dans ce secteur, attendent avec 
impatience le* réformes da 

PAR GUY GAGNÉ 
Secrétaire du Conseil Régional 

Saguenay - Lac St-Jcau 
structures afin de pouvoir con-
tinuer l'organisation. Si l'on 
tient compte du dernier congrès 
régional, on peut dire avec cer-
titude que les syndicats natio' 
naux de la région ont augmenté 
leurs effectifs de 2,000 nouveaux 
membres en 12 mois. 

T ) E U X ARRETS de travail ont 
^ été ordonnés par les travail-
leurs du secteur commerce de 
Jonquière. Ces deux arrêts de tra-

ISAIE VILLENEUVE, pré-
sident du syndicat natio-
nal des employés d 'Arvida. 

vail peuvent avoir une certaine in-
fluencé sur le plan de la CSN, puis -
qu'ils touchent les compagnie» 
"UNITED" et "ZELLER'S" qui 
sont hostiles au syndicalisme. 

Actuellement, ces deux entrepri-
ses consacrent de grosses sommes 
pour tenter de miner le moral de» 
jeunes filles qui font du piquetage. 
Cependant, les syndiquées, (las 
jeunes filles) continuent dans l'or-
dre à faire le piquet devant ce.? 
deux établissements. La seule rai-
son qui empêche ces deux compa-
gnies à négocier provient du fait 
qu'elles ne veulent pas créer un. 
précédent dans leurs établLs.'se-
ments. 

Notons que les travailleurs de la 
grande industrie participent active-
tnent au soutient moral. 

T ) E NOUVELLES convenHons 
viennent d'être signées 

pour les employés de la Conso-
lidated Paper de Port-Alfred, de 
la Pulpe et Papier de Kénoga-
mi, Jonquière, Riverbend, de la 
Coopérative de Naudviile. IEn>-
fin, une sentence arbitrale vieinif 
d'être rendue pour les emplo-
yées de l'hôpital Notre-Dame é i 
l'Assomption de Jonquière. Il y 
a quelques mois, un tribunal 
d'arbitrage faisait connaîtra sa 
sentence pour les employés d» 
l'Hôtel-Dieu Saint-Vallier d» 
Chicoutimi. 
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CONCOURS DU MOISM! pour toute la r 

JEU NO 1: enfants de 4 à 8 ans 

Notre gagnant d'octobre: 
Yves Pépin, 7 ans, (6354, rue Louis-Hébert, 
Montréal) qui a répondu correctement au jeu 
que nous lui proposions. 

Ce nob-c i : 
tf suff i t de rendre à chacun des personnages les 
ob}ets qui lui appartiennent. Coller le tout sur 
une feuille et nous le retourner. 

Notre prix: 
LES EDITIONS DU JOUR (3411, RUE SAINT-
DENIS, MONTREAL) of fr i ront au gagnant des 
livres pour enfants d'une valeur totale de $10. 

JEU NO 2: pour les enfants de 8 à 12 ans 

Notre gagnant d'odobre 

)ean-Claude Poisson, 9 ans 
<443, rue Laurier, Sher-
brooke) , qui a dessiné te 
joii dessin que nous repro-
duisons ci-contre. 

NO 3 : pour les adolescents de 12 à 16 ans 

Notre gagnant d'octobre 

Pauline Bouffard, 16 ans 
<2025, rue Sauriol, Mont-
réal) qui nous a remis la 
courte rédaction que voici 
sur le thème proposé : Re-
tour au travail. 

Joyeux ou mélancolique, septembre ramène pour cha-
que étudiante la perspective d'un* vie nouvelle. 

Oh! Elles sont bien finies les ballades sous le soleil de 
juillet, les courses dans la poussière de la plage sablonneu-
se, la joyeuse émulatimi des compétitions entre amis . . . 
Tout cela n'appartient plus qu'agi passé qui sûrement se 
chargera quelquefois de nous remettre en mémoire le sou-
venir de ces beaux jours, pour notre plus grande joie. 

Mais déjà, nous voilà plongés d^ns une atmosphère 
toute fiévreuse de son ardeur netive... Petits et grands ont 
repris, bon gré mal gré, le chemin des écoliers et la vie s'est 
replacée, pour ainsi dire, dans un cours plus normal. Toute 
la gent écolière, cartable sous le bras, a reconnu sa voca-
tion . . . qui depuis toujours nous la présente sur les bancs 
de l'école, docile et espiègle à la fois; ouverte à la culture 
et insouciante d'autre part. 

Puisse le petit monde bouillant d'impotience et d'am-
bition courber sur ses livres une tête réfléchie, car c'est 
lui, la relève de demain. 

JEU NO 4: pour grandes personnes 

Notre gagnant d'octobre: 

Lucie Bissonnette (6906, 
35e ave, Rosemont, Mont-
réal) qui a répondu correc-
tement aux cinq questions 
que voici : 

h e u Quelle est la grande conférence qui a eu 
à Londres le mois dernier ! 

REP. : Le Commonwealth 
Quel est le nom du satellite qui sert à la retrans-
mission des émissions mondiales de TV ? 

REP. : Telstar 
Quel est le nom du quart-arrière des Alouettes? 

REP. : Sandy Stephens 

- Quand a eu lieu la rencontre Marchand-Caouet-
te à la télévision ? 

REP. : jeudi, le 4 octobre 1962 
- Quel est le mouvement féminin qui manifeste 

le plus vivement sur le plan politique ? 
REP. : La Voix des Femmes 

Retourner avant le 10 décembre, avec vos nom, prénoms et adresse, à : 

C O N C O U R S , 1001, rue St-Denis, Montréal 1 . 

(e mois-tl: 

Nous vous proposons de nous des-
siner un voyage sur la îune. L'idée 
centrale, le talent et la présentation 
seront jugés au mérite. Le dessin 
gagnant sera reproduit dans notre 
numéro de décembre., 

H«ti)t pr ix: 

A u vainqueur nous ferons parvenir 
du matériel d'artiste, d'une valeur 
de $25., offert par le Centre de 
Psychologie et de Pédagogie, (260 
ouest, rue Faillon, MorofrésO. 

Ce mois-d: 
Nous proposons une courte rédac-
tion d'une vingtaine de lignes sur 
le thème suivant : Le téléphone, 
son histoire, son uti l i té (ou t 'un 
des deux points). 
Le texte sera jugé sur le fond et la 
forme. 

M e prix: 
Au vainqueur, dont le texte sera 
publié dans notre prochain numéro, 
les Editions Fides, (25 est, rue St-
]acques, Montréal) , enverront des 
livres d'auteurs classiques français: 
Pascal, Racine, Boileau, et d'au-
teurs canadiens, le tout d'une va-
leur de $25. 

( e ffloij-cî: Pour participer à notre concours il vous 
suff i t de répondre aux questions que 
voici : 
1. — Quant eut lieu le débat télévisé 

Johnson-Lesage ? 
2. — Quel est le chef d'Etat qui rendit 

visite à M. Kennedy au mois de 
novembre ? 

3. — Quel est le trophée que les joueurs 
de football se disputeront bientôt ? 

4. — Qui est l ieutenant-gouverneur de la 
province de Québec ? 

5 . — Q u e l l e est la plus longue route du 
Canada ? 

|» r ix : Notre gagnant choisi parmi les meilleures 
réponses recevra un chèque de $10 of fer t 
par le journal "Le Travai l " , de même que 
des livres offerts par les Editions Ouvriè-
res (1575A, rue Sif-Denis, Montréa l ) , 
d 'une valeur aussi d e $ 1 0 . 
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A Grave tianger 
For AU Low Wage-Earners 

e In spite of the unusual length of the moral report 
presented by the National President, Jean Marchand, af 
the CNTU Convention, we do not hesitate to reproduce 
here large excerpts from this document . 

It is in fact the most complete, the most systematic 
and without doubt the most formidable refutation which 
Social Credit has met in this province during these last 
years. 

Despite the technical nature of the arguments 
which our readers will find here — for Mr. Marchand 
had no intention of playing around with brilliant but 
shallow formulas — , it is well worth paying particular 
attention to them. 

1 - Mr. Douglas' Theorem Cannot Stand Serious Analysis 

• Socreds come late with their 
criticism of our economic re-
gime. The workers did this long 
before them. But the solution 
S. C. recommends is worse than 
the ills it wishes to cure. 

T quoted these excerpts in order 
to better impress on our minds 

the seriousness of the problems 
entailed by inflation for all the 
•workers, low wage-earners and 
ret ired people. They are the ones 
who support the greatest part of 
the cost when the government 
decides to resort in inflation to 
solve its financial difficulties. 
They pay it in the form of depre-
ciated wages, unemployment, lon-
ger working hours, annihilation 
of savings, etc. In Germany, Hit-
lerism and the Second World War 
still added to these costs. 

Let us now come back to the 
subject of this discussion. Let us 
see how Social Credit intends 
to prove that there is a chronic 
(disparity between the purchasing 
•power and production. If that 
disparity is real, Social Credit 
then becomes a political move-
ment with really something new 
to offer. If not, its proposals are 

going to lead us straight to in-
flation. 

Social Credit goes about it in 
two ways. The first way is that 
of Major Douglas himself while 
the second came later and is do-
ne by repeating at the level of 
the national revenue and the 
rat ional product the kind of rea-
soning that the fa ther of Social 
Credit had restricted to thé unit 
of production. " 

Social Credit is based on the 
A plus B theorem, as formulated 
by Major Douglas. 

What does it consist, of? 
According to that theorem, the 

cost of production of à commo-
dity is divided into two types of 
expenses: 

A— Payments made to indivi-
duals, i.e. salaries, wages and 
dividends on one hand; 

B— Payments made to purcha-
se raw materials, goods, e t c ; . , on 
the other hand. 

The price of the commodity 
will be established by /adding all 
payments made by the. enterpri-
se, that is by adding À plus B. 
But only type A expenses are 
distribued in the form of pur-
chasing power. The othér ex-
penses, type B, are consumed 
by the enterprise. It is not sur-
prising therefore that the pur-

chasing power is insufficient to 
purchase the commodity for A 
plus B cannot be bought merely 
with A. To restore balance, some 
way has to be found of distri-
b u t i n g additional purchasing 
equal to B to the consumer. Then, 
consumers will be able to pur-
chase allé products and the eco-
nomy will function well. 

To illustrate the theorem, let 
us take the example of a manu-
facturing plant producing a table. 
Suppose that the cost price of 
the table is $25.00. Let us split 
the figure according to the A 
and B categories: 
A 1 Wages $10.00 

2 Net profit 2.00 
B 1 Wood and other 

raw matériels $10.00 
2 Depreciation 3.00 

TOTAL 
Major Douglas then says: "With 

only $12.00 distributed in reve-
nues, how can consumers pur-
chase the table? Impossible. The 
plant will gradually reduce its 
production and stop it all even-
tually causing unemployment. 
Unemployment will bring a fur-
ther decrease in the purchasing 
power which, in turn, will entail 
more unemployment and so on, 
until a major crisis develops." 

Let's examine this theory a lit-

$12.00 

$13.00 
$25.00 

tie closer. Par t A of the cost 
of production presents no pro-
blems for it is distribued to con-
sumers in the form of salaries, 
wages and dividends. But is it 
r ight to say that type B expen-
ses will not amount to more 
purchasing power? 

Here's the basic error in Ma-
jor Douglas' system. To make 
it short, let us take once again 
the example of the table. 

To manufacture the table, 
$10.00 of lumber had to be pur-
chased from the lumber"dealer . 
Those $10.00 come under cate-
gary B of the theorem, that is 
under expenditures that are not 
distributed in the form of pur-
chasing power. However, if we 
take a look at what those $10.00 
become in the accounting of the 
lumber dealer, we find that they 
were also divided into the A and 
B categories. The lumber dealer 
had to pay the workers who 
finished the lumber. He also drew 
a salary and a profit. And then, 
he paid the farmer f rom whom he 
bought the wood. The $10.00 the-
refore were divided as follows: 
A Salaries, 

profits, etc. $5.00 
B Purchase of wood 5.00 

TOTAL $10.00 
Let us see now what happened 

with the farmer. We find that 
he cut the wood on his farm. 
The $5.00 therefore must also be 
divided into the A and B cate-
gories. 
A Farmer 's salary $2.50 
B Depreciation of 

equipment 
Coupe duty paid 
to government 2.50 

TOTAL $ 5.00 
Depreciation is also bound to 

become at. one time or another 
purchasing power. For deprecia-
tion is made up of the amounts 
that are set aside to renew equip-
ment or to make repairs. If it Lj 
used to purchase a new tool 
(lathe in the furni ture plant or 
saw for the farmer) the dealer 
will divide the price of the tool 
into A and B categories. He will 
have to pay his employees, he'll 
take a profit for himself, he'll 
have to purchase raw materials, 
etc 

And we could go on indefi-
nitely. 

If Major Douglas' theorem 
wëre right, the economy would 
have been paralyzed a long time 
ago and we would live under per-
manent crisis conditions. 

The A plus B theorem destroys 
itself and cannot be the basis of 
a sound method of distribution 
of the purchasing power. 

2 - How To Arrive At Paying 1,000,000,000 Marks For a Tram Ticket 

• The difficulty of the problem is that the purchasing 
power is there, but fhaf It is not well distributed. 
Artificially swelling it with paper-money will make 
the situation even worse and the workers will be 
the first ones to lose. 

Coeial Crediters no doubt realized the weakness of 
Major Douglas' theory. So they looked for ano-

ther explanation. They applied the A plus B theory 
at the level of the national economy. Let us see 
how Gilles Grégoires tries to explain this in his 
booklet entitled: "Inflation, Theft or Fraud". After 
he had attempted to prove that one could not pur-
chase A plus B with A, he says on page 24 : 

"Purchasing power and production statistics in Ca-
nada are there to confirm it. In 1958, Canadian 
production reached $32 billion at market price; 
at the same time, the purchasing power, that is 
what each and everyone of Canada's citizens earn-
ed or received in wages, dividends, interests, so-
cial allowances or farm products, the overall pur-
chasing power did not exceed $24 billion. You 
cannot purchase $32 billion of goods with $24 
billion". 

We see that it is the same old A plus B theo-
rem that comes back in a modern and apparently 
scientific form, using the new concepts of Gross 
National Product and Net National Revenue. 

Let's take a look at the national accounts for 
the year 1958. We'll promptly see where Mr. Gregoi-
re is wrong. 

First, we find that there is an amount of expen-
ditures corresponding to and equal to the gross na-
tional product. Therefore, there was enough money 
to pay all that was produced. The government per-
haps resorted to loans or the Bank of Canada printed 
money, but the fact remains that all that was produ-
ced was paid. In other words, the purchasing power 
was equal to the production. It is possible that some 
goods remained on the shelves and that consumers 
to whom they were intended did not have enough 
purchasing power to buy them or, if they had, de-
cided not to buy them. The overall purchasing po-
wer may have been unequally distributed, which 
means that some categories of individuals received 
more than they should and others got less than they 
should. Thus, if worker Joseph B. does not have 
enough purchasing power to buy the pair of shoes 
ha needs and which is on the store shelf, it does not 
mean that the purchasing power for that pair of 
shoes was not distributed. It means only that this 
purchasing power is in the pockets of Ludger S., 
wealthy industrialist, who does not need that pair 
of shoes for he already has all the shoes he needs 
and he feels that this particular pair is too cheap for 
him. But, will you teil me, what's wrong is giving 
Joseph B. additional purchasing power beyond his 
wage so that he can buy the pair of shoes he needs 
and which will not be sold if we don't gime him the 
money. We get to the root of the problem. If the 
purchasing power was distributed unequally, that 
is if the money is in the hands of Ludger S. instead 
of Joseph B., and you decide to print new money to 
give it to the latter, it means that you will create 

purchasing power that already exists. And if you 
generalize this operation, you will cause Inflation, 
i.e. a situation where the purchasing power exceeds 
the value of production. The result will be a rise in 
prices. When the rise cycle will be completed, {ba-
lance between offer and demand) Joseph B. will not 
be able to buy the pair of shoes with the little pur-
chasing power you have given him. For the same 
reasons that you did the first time, you will again 
give him additional purchasing power which will 
produce the same results and it is thus, gradually 
but very rapidly, that one finally has to pay on» 
billion marks for a tram ticket. 

Of course, such an example must not be taken 
by the letter. The pressure towards an increase in 
prices will not be felt immediately in the price of 
the pair of shoes since Ludger S. is not interested 
in buying it. But it will be felt in other areas of tha 
cconomy. Just as if you poured water into the ga« 
tank of your automobile. It will take some time be-
fore reaching the carburator and you will be abia 
to drive on without being bothered until then. But 
when it does, the motor will start misfiring and if 
too much water gets mixed with gas, it won't be long 
until your car stops moving. 

Everybody agrees, even Socreds, to say that tha 
national purchasing power must be equal, but should 
not exceed national production. In the example I 
quoted, we see how the artificial injection of pur-
chasing power fatally leads to unbalance, the cost 
of which is inflation entailing tragic consequence* 
for the worker and the people in general. 

3 - In Spite Of What The Magicians Say, We Have Something To Loose 

• The most simple demons-
tration proves without doubt 
that the celebrated A + B 
theory (even in its modernized 
version) destroys itself and the 
whole system with it. 

f j^o sum up, Social Credit turns 
out to be not only a monetary 

theory, but an economic system 
and a social philosophy. If con-
sumers had enough purchasing 
power to buy all that we produce, 
want and insecurity would be 
eliminated, the opposition be-
tween social classes would be 
transformed into cooperation, 
peace would come over the world, 
etc. And there would be no need 
to change anything in our pre-
sent system of f r e e enterprise. 

except to restrain the activity of 
trade unions so that nothing in-
terferes with our newly-acquired 
freedom. 

The society's image that So-
cial Credit depicts, once the 
sharks of finance will be tamed, 
is tempting. It is all more attrac-
tive as the world in which we 
live is not. Its criticisms are in-
cisive and ordinarily true. Be-
sides, Social Credit is not the 
only one making them. Want in 
the midst of wealth. Unemploy-
niL-t in a country abounding in 
raw materials and which has first-
ra te industrial equipment. The 
wheat that is being destroyed 
wl-ile human beings are hungry. 
Economic miracles happening on-
ly in wartime for the purpose of 
killing and destruction. This pre-
sent image of the world that you 
know well and that has beea da-

)icted times and times again be-
:ore approving crowds anxiously 
awaiting a solution to their prob-
lems. Communists, socialists, re-
formists, corporatists, fascists, 
unionists in turn have denoun-
ced those responsible for this 
distressing situation. Socreds la-
ter added their names to the list. 
In this, they weren't pioneers, 
but they have contributed in de-
veloping the conscience of the 
collectivity. 

The question to be asked is 
not whether it goes well or bad. 
One only has to glance through 
the minutes of past conventions 
of our Confederation to see that 
workers have long realized that 
our economic system was defi-
cient and did not fulf i l its mis-
sion. Their battle for the trans-
iormat ioa of society iias never 

ended. Our criticism of Social 
Credit should not be interpreted 
as a plea of support for the pre-
sent system. 

The question that needs to be 
answered is whether the solution 
of Social Credit is a valid one. 
The "you-have-nothing-to-lose" slo-
gan is as striking as it is reck-
less. On the contrary, we have 
something to lose. First, the little 
security and welfare that we won 
so arduously through our fights 
and that is guaranteed by our 
collective agreements and our so-
cial security system. What we are 
in danger of losing above all is 
our spirit of social and economic 
combativeness which is indispen-
sable to protect us against the 
mighty and the exploiters. Social 
Credit ruins this combativeness 
by trying to make believe that 

the world will no more be the 
same following the injection of 
A plus B. If the dream of Social 
Credit could come true, we would 
not object to disarming before 
entering the Eden it proposes. 
But since it is an impossible 
dream, it can only have a demo-
ralizing effect on unions and 
workers. 

There's no doubt that Hitler 
could have told the millions of 
jobless who roamed the streets 
in Germany af ter the first war 
that they had nothing to lose. 
In spite of their tragic want, we 
know now that they had some-
thing to lose. Instead of relying 
on their s trength to rebuild their 
nation, they followed the Magi-
cian who offered simple and ra-
dical solutions. And they dragged 
the entire world into catastrophy. 
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Management's New Offensive 
a Challenge to The C.N.T.U. 

By TED S. P A Y N E , 
C N T U v i c e - p r e . 

IT lis generally agreed that in 
the last years U.S. controlled 

management has adopted some 
fundamental changes in the in-
dustrial relations' philosophy in 
many of its subsidiaTy companies 
jn this province. 

This new type of militancy on 
the part of management, which 
is clearly evident in current ne-
gotiations for contract renewal 
at Quebec Iron and Titanium in 
Sorel and at Shawinigan Che-
micals in Shawinigan is empha-
sized by the determination of 
management in both cases to 
"fight the un ion" in an effort at 
any cost to win back the gains 
made by our local unions in the 
past. This effort is dramatized 
under slogans such as "manage-
ment prerogatives" and "protec-
tion against foreign competition , 
etc. 

This "get tough" policy has 
also had an impact on the day-
to-day administration of their 
contracts. Although rates of pay 
were set by the labour contract, 
every technique was used such 
as speed up, increased work 
loads, sub-contracting, the widen-
ing of the lines of job jurisdic-
tions, and to complete this, a 
systematic obstruction to the 
equitable settlement of grievan-
ces. These were only a few of 
the tactics used by management 
to pollute even fur ther relations 
between the parties. 

Generally, many of the areas 
mentioned are covered by union 
contracts, but contractual clau-
ses are sometimes quite general 
and there is much room for flexi-
bility in day-to-day administra-
tion. Thus, management feels 
convinced that another way to 
"fight the Union" is to give this 
technique high priority day in 
day out and not just at négocia-
tions for contract renewal. Mr. 

Roger Blough, Chairman of the 
Board of the U.S. Steel Compa-
ny, had a "distinct sense of mis-
sion" as described by Mr. Paul 
Jacobs in his article "Roger 
Blough's Crusade" (The Report-
er, XXI, August 20, 1959). 

"This mission, as he sees it, 
is to f ree industry from its bon-
dage to trade unions to restore 
capitalist enterprise to its inclu-
dab le prerogatives and to disa-
buse government of any motion 
it ought to meddle in economic 
and industrial problems." 

A. H. Rankin described the 
picture in the New York Times 
Magazine on July 5, 1959 as 
follows: "The aim of corporate 
rebellion is to restore manage-
ment's initiative at the bargain-
ing table and in the plant". 

Observations of this kind are 
becoming more frequent in 1962. 
Admitting that we have our own 
type of Canadian reactionaries in 
management, this imported brand 
is becoming the general trend in 
industry and is not only confined 
to Quebec Iron and Titanium and 
Shawinigan Chemicals but in the 
majority of foreign-controlled in-
dustries. 

As it stands today the United 
States capitalists have almost 
folded us into the.r wallet along 
with their "emblem" — the dol-
lar bill. The policy of our Cana-
dian Government has changed 
very little since it was made 
known as early as 1957 when 
the Empire Trust Company of 
New York issued a pamphlet. I t 
informed the firm's American 
readers that "The Canadian Go-
vernment 's view on U.S. invest-
ments in Canada can best be 
represented by a remark attri-
buted to the Hon. C. D. Howe to 
the effect that it has never been 
its policy to examine the natio-
nality of a dollar bill". 

Generally Canadians resent a 
foreign country having any con-
trol over our country either poli-
tical or economic. Yet economists 
report that more than 15% of 
cur entire manufacturing indus-
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try Is owned by foreigners, — 
Petroleum and Natural Gas does 
r o t belong to us, 64% is owned 
by non-residents. 

Non-residents own more than 
56% of our mining and smelting; 
something more than 29% of our 
railways, and 14% of other utili-
ties. 

More than one-third of all in-
vestments in Canadian Manufac-
turing are in companies con-
trolled not in Canada but in the 
United States and in many of 
these companies the Canadian 
invester is locked out and no 
shares whatever are offered to 
him. Of the thousands of the U.S.-
controlled companies in Canada, 
comparatively few have Cana-
dians on their Boards of Direc-
tors. 

From this frightening situation 
of U.S. control it is no wonder 
that the United States parent 
companies are in a position to 
dictate their brand of policy 
in all matters including industrial 
relations to its subsidiaties in 
Canada expressed along the lines 

cf Roger Blough's "distinct sense 
of mission" in his all out attempt 
to cut American unions down to 
size. 

This new resurgence of reac-
tionary policy on the part of ma-
nagement is believed to be a 
paying proposition to them in 
terms of unprecedented levels of 
productivity and in its belief that 
achievement nourishes confiden-
ce, promises even more revolu-
tionary developments aimed at 
eliminating "restrictive work 
practices" such as collective bar-
gaining and the reduction of la-
bour unions to ineffectiveness. 

When this whole problem is 
put into a provincial-wide or 
nation-wide context, manage-
ment's new offensive constitutes 
a challenge to the C.N.T.U., in 
fact the whole Canadian labour 
movement. The C.N.T.U. has a 
well-deserved reputation for its 
militancy and is fully alert to 
management's new offensive. The 
adoption of a new agenda of 
goals designed to meet the pre-
sent challenge at its convention 
held in Octobre 1982 denotes 
its increased vigor and aggressi-
veness. Greater efficiency and 
uniformity of action in all areas 
serviced by the C.N.T.U. will be 
realized by the decision to insti-
tute reforms to the union struc-
ture of our movement, there by 
eliminating certain deficiencies 
in service to our membership pre-
viously affected by problems of 
distance, and incidences of geo-
graphy. 

Other decisions designated to 
increase the C.N.T.U. strike fund 
and facilities to that of an even 
more powerful and efficient stri-
ke weapon, and the adoption of a 
new policy for effective non-par-
tisan political action are but a 
few of the objectives adopted at 
our recent convention. 

The C.N.T.U. has never lost its 
creative enthusiasm, its foreward 
direction, or its sense of moral 
urgence to regene'-ate itself to 
meet this new challenge, in the 

tame manner as its notable revolt 
which began its resurgence in 
1949 against the forces of oppres-
sion when management and the 
government sought to destroy the 
C.N.T.U. (then the C.C.C.L.) by 
every legal and extra legal means 
at its disposal, including an ins-
tructed judiciary and the provin-
cial police. 

The C'.N.T.U. can easily beco-
me hyper-militant when the chips 
are down. Therefore U.S.-control-
led management would be wise 
not to use its newly found obses-
sion for power too arrogantly or 
7olhJes.«::ly. 

Distribution 
In Canada 

071AWA (CPA) — There 
hiis been • great deal of theo-
rizing in recent years about 
"«fflMcnce" in the Canadian 
iinci U.S. economies. The gen-
et«( impression often left by 
this theorizing is that income 
difSferences are fast dectining 
«nri thiiî income is now very 
ecjuitiibly distributed. 

The statistics, however, tell 
(I «Jifferent story. (1959 is the 
l£t»>sf year for which detailed 
brealtclowns of income in Ca-

a te available.) 
Cemparison between tha be-

fo re t a» and after-tax figures 
ihcws that the. income tax has 
ac:c:o)npli!.hcd only a v e r y 
«lisht redistribution of incsme. 

— The fop 5 per cent of 
taapayers receive, on an aver-
age, abcot 10 times as much 
income a-'ier taxes as thofe in 
the lowest 5 per cent group, 

— 15''/a per cent of tax-
payers earned less than $2,000. 
SfcVa f ^ r cent of taxpaveri 
ea^Tied le.ss than $3,000. Only 
a liiVIe ever 1 per cent of tax-
payers earned $15,000 or over, 
ba t this preup received more 
than t) per cent of the afîer-
tiix income. 

Not 
é d i t o r i a l 
| e a n - P a u 1 L e f e b v i e 

f ' ^ O L L O W I N G t h e f e d e r a l e l e c t i o n of J u n e 18 l a s t , a 
M o n t r e a l e d i t o r i a l i s t Mas w o n d e r i n g if t h e P r o v i n -

ce of Q u e b e c w a s n o t ' "more s t u p i d t h a n t h e o t h e r s " . 
A s f o r u s , w e h a v e a l w a y s b e l i e v e d t h a t t h e s u c c e s s of 
t h e Soc ia l C r e d i t w a s d u e t o t h e " e m b o u r g e o i s e m e n t " 
of o u r g r e a t po l i t i ca l p a r t i e s a t t h e f e d e r a l , t h e i n c r e a s -
ed c o n c e r n of t h e p o p u l a t i o n o v e r t h e r i s i n g a t t h e f e -
d e r a l , t h e i nc i ' e a sed c o n c e r n of t h e p o p u l a t i o n o v e r t h e 
r i s i n g level of u n e m p l o y m e n t , a n d t h e h u g e p r o p a -
g a n d a a c h i e v e d by t h e s u p p o r t e r s of t h e c r e d i t i s t 
m y t h . B e t h a t a s i t m a y , t h e p o p u l a t i o n of Q u e b e c h a s 
p r o v e d c l e a r l y l a s t W e d n e s d a y t h a t i t cou ld a s s e s s t h e 
d i f f e r e n c e b e t w e e n a n o b j e c t i v e of e c o n o m i c a n d soc ia l 
p r o g r e s s , a n d t h e o f f e r t o c o m e b a c k t o " c o m m o n 
s e n s e " à la D u p l e s s i s . 

C l e a r l y , L A B O U R w o n i t s e l ec t i on , n o t b e c a u s e 
t h e L i b e r a l p a r t y h a s b e e n r e t u r n e d t o t h e h e l m , b u t 
b e c a u s e t h e p e o p l e of Q u e b e c h a v e s p o k e n in f a v o u r of 
n a t i o n a l i z a t i o n of e lec t r ic i t .y , t h e m a i n p o i n t a t s t a k e 
a n d a m e a s u r e l o n g r e c o m m e n d e d b y t h e C N T U . T h e 
a d v o c a t e s of n a t i o n a l i z a t i o n m a y q u i t e p o s s i b l y h a v e 
t e n d e d , d u r i n g t h e l a s t e lec to i al c a m p a i g n , t o e x a g g e -
r a t e i t s b e n e f i c i a l i n f l u e n c e on t h e e c o n o m i c p r o g r e s s 
of t h e p r o v i n c e . If t h e c o n t r o l of o u r p o w e r n e t w o r k 
c o n s t i t u t e s a v e r y p r e c i o u s tool in t h e h a n d s of t h e 
G o v e r n m e n t , i t i s f a r f r o m c e r t a i n t h a t t h i s tool wil l 
b e e n o u g h t o m a k e u s " m a s t e r of o u r h o m e " . W e h a v e 
h o w e v e r s c o r e d o n e p o i n t ; t h i s i s a s t e p in t h e r i g h t 
d i r e c t i o n a n d t h e r e i s r e a s o n t o b e p l e a s e d . B e s i d e s , 
if n a t i o n a l i z a t i o n will d i i e c t l y e f f e c t o u r e c o n o m i c l i f e , 
t h e i n f l u e n c e of t h e o p e r a t i o n o n o u r p o l i t i c a l cons -
c i e n c e i s a l s o n o t t o b e u n d e r e s t i m a t e d . T h e r e c e n t 
e l e c t o r a l c a m p a i g n a n d i t s p r a c t i c a l c o n s e q u e n c e s wil l 
c e r t a i n l y h a v e c o n t r i b u t e d t o a b e t t e r u n d e r s t a n d i n g 
b y t h e p o p u l a t i o n of Q u e b e c t h a t t h e G o v e r n m e n t 
w o r k s i n t h e i n t e r e s t of c o m m o n w e l f a r e , a n d t h a t t h « 

S t a t e i s " p a r t of t h e f a m i l y " a s w s s o b r i l l i a n t l y e x -
p l a i n e d b y t h e M i n i s t e r of N a t u r a l R e s o u r c e s . 

N o w t h a t M r . L e s a g e ' s g o v e r n r o e n t h a s b e e n u n -
q u e s t i o n a b l y c o n f i r m e d , i t wi l l b e t h e d u t y of o r g a n i z e d 
l a b o u r a n d i t s p r e s s t o f i r s t k e e p a n e y e o n t h e m o d a -
l i t i e s of " O p e r a t i o n N a t i o n a l i z a t i o n " , a t t h e s a m e 
t i m e c a r r y i n g on t h e i r d e m a n i l s iii f i e l d s w h e r e p r o -
g r e s s i s s t i l l s l ow t o c o m e . L A B O U R wil l f i g h t w i t h 
l e n e w e d v i g o u r t o e n s u r e t o p r o v i n c i a l c ivi l s e r v a n t s 
t h e f u l l e x e r c i s e of t h e i r r i<;ht of r . ' ssociat ion. W e wi l l 
a l so s t r e s s , t i m e a n d a g a i n , t h e n e c e s s i t y f o r a l a b o u r 
eccle a s wel l a s t r u e l a b o u r t r i b a m l s . 

I t i s t o b e h o p e d t h a t t h e p a r l i a m e n t a r y O p p o s i -
t i o n wil l s h o w a t t l i e L e g i s l a t i v e A s s e m b l y m o r e de -
c e n c y a n d s e r i o u s n e s s t h a n h a s b e e n d e m o n s t r a t e d 
d t i r i n g t h e p a s t campai.n,n b y t h e U n i o n N a t i o n a l e a n d 
i t s c h i e f , M r . D a n i e l J o h n s o n . 

W h e n jWr. . l o h n s o n Vv^mted t h e p o p u l a t i o n t o 
b e l i e v e t h a t t h e U n i v e r s i t y of M o n t r e a l w o u l d s o o n b e -
c o m e n e u t r a l , a n d t h a t o u r co.nfe; :s ional e d u c : ; t i o n 
s y s t e m w a s e n d a n g e r e d b y t h e r e m a i n i n g t o p o w e r of 
t h e L i b e r a l p a r t y ; v . h e n h e ca l l ed " v e a u x " a n d " i m -
b't 'ci les" M e s s r s . G é r a r d P e l l e t i e r a n d A n d r é L a u r e n -
( V a u , w h o s e i n t e g r i t y , soc ia l c o n s c i e n c e a n d i n t e l l i g e n -
ce a r e wel l k n o w n of e v e r y o n e , a n d c f t h e w o r k e r s i n 
p a r t i c u l a r ; w h e n M r . J o h n s o n d e c l a r e d o n t e l e v i s i o n 
t h a t J u d g e S a l v a s h a d f o u n d n o t h i n g i m m o r a l w i t h 
w h a t h a s b e e n r i g h t l y ca l l ed " t h e Kcanda l of n a t u r a l 
^ a s " ; w h e n M r . J o h n s o n t r i e s t o c o n v e y t h a t t h e p r o -
v i n c e of Q u e b e c is b a n k r u p t , a n d o n t h e o t h e r h a n d 
p r o m i s e s t o s u b s t a n t i a l l y j e d u c e la>e,s w h i l e a t t h e 
s a m e t i m e i n c r e a s i n g e x p e n s e s . . . M r . J o h n s o n is n o t 
s e r i o u s . 

T h e c i t i z e n s of Q u e b e c , t h e o r g a n i z e d w o r k e r s in 
p a r t i c u l a r , a w a i t w i t h k e e n i n t e r e s t t h e o p e n i n g of 
i jne n e x t p r o v i n c i a l sess ion. . 
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Following The Provincial Election 

The CNTU Will Cooperate 
—In All Freedom 

f y H E CNTU, which had always favoured 
-•- the nat ional izat ion of electricity, can 

only be pleased wi th t he resul ts of the last 
provincial election. I t is all the more sat is-
fied as the g r e a t m a j o r i t y of i ts member s 
living in u rban cent res had followed its po-
licy and suppor ted its position. In fac t , t he 
resul t of the vote shows t h a t our t r ade -
unionists of Montreal , Quebec, Shawin igan , 
Sherbrooke, Drummondvil le , The t fo rd Mi-
nes, Arvida , Jonquière , Alma, etc., have 
adhered to t he recommendat ion of the i r 
mouvement ignor ing the call of demagogues 
f o r a r e t u r n to the pas t and to the govern-
men t methods which we had denounced on 
several occasions. 

Other points af stake 

The nat ional izat ion of our power net-
work w a s not the only point a t s take. There 
was also the whole problem of economic 
planning, and above all the impor t an t ques-
tion of educat ion. 

In the p lanning f ield, the Liberal gov-
e rnmen t had ini t iated a policy which, if 
carr ied th rough , can in the long r u n b r ing 
about some resul ts . The creat ion of t he Coun-
cil of Economic Orienta t ion and of a f inan-
cing society are necessary i n s t rumen t s to 
achieve th i s p lanning. Bu t to give us ins t ru -
men t s is not enough, these will have to be 
improved, and above all put to use. Other-
wise, they will be mere a r t i f i c ia l c rea t ions 
wi th only a t e m p o r a r y electoral value. In 
th is field, all r ema ins to be done. We have 
hard ly got over the f i r s t step. 

Educat ion still r ema ins our more ser-
ious problem. I t would have been too bad 
if , f r o m the resul t of the vote, the Govern-
men t could have concluded tha t the popula-
tion was not p repared to make the necessary 
f inanc ia l e f f o r t to ra ise the level of our 
schools, adap t them to modern needs and 
permi t the m a x i m u m development of all 
ta lents . We will never get over our economic 
in fe r io r i ty if our technical and profess ional 
teaching, as well as our general t r a i n i n g 
ins t i tu t ions , do not accelerate the i r develop-
ment in o rder to catch up wi th the lost t ime 
and to meet the m a n y requ i rements of an 
indus t r ia l society in the twent ie th century . 
And to reach th is goal, \ye mus t be p repared 
to pay the price. 

Jean Marchand 
CNTU President 

There is no doubt t h a t education will 
have, f o r many years to come, to r e t a in the 
a t ten t ion of our public author i t ies . The 
f u n d s invested in th i s field will not be avail-
able f o r the construct ion of roads or t he 
increase of social securit ies. We a re now 
convinced t h a t the people a r e wil l ing to 
t igh ten the i r belts so t h a t the Government 
may be in a position to improve or c rea te 
ins t i tu t ions t h a t a re necessary to the eco-
nomic development of the province. 

The world ot labour 

The Government action in the field of 
labour legislation has been limited and in-
adequate. This g a p will have lo be fil led 
wi thout delay if our leaders a re not to be 
blamed f o r the i r inaction. And h e r e - t h e r e 
is no money involved. The elaborat ion of a 
labour code does not call f o r any f inanc ia l 
inves tment . Dur ing his debate wi th t he 
Chief of the Opposition, the P r i m e Minis ter , 
in reply to a question f r o m Mr. Géra rd Pel-
letier, promised t h a t the next legis la ture 
would table a bill on the subject . We will 
keep a close check on th i s question. 

The C^ÎU and the Union Hationale 

The C N T U has not been sof t t owards 
the Union Nationale . Some t rade-unionis ts , 
who have in good f a i t h suppor ted th is pa r ty , 
may not have liked our a t t i tude . Our action 
has not been inspired by pa r ty - favour i t i sm. 

Mr. Johnson, the leader of t h e , Union 
Nat ionale , has never missed an oppor tuni ty 
to s ta te his adherence to the political philo-
sophy of Maur ice Duplessis (if Mr . Duplessis 
has ever had a phi losophy). One will re-
member the ant i -union a t t i t ude of duples-
sism. Needless to recall here Bill No. 5 of 
the Asbestos s tr ike, the texti le s t r ike in 
Louiseville, etc. I t will be easily understood 
t h a t the C N T U was by no means interes ted 
in going th rough t h a t hell again. And 
ne i ther were the workers whose memory 
can still go back t h a t f a r . I t is wor th men-
t ioning tha t Mr. Johnson has never b rough t 

the memory of Mr. Pau l Sauvé, a man wi th 
a more generous and f o r w a r d policy. 

The last ra l ly of Mr. Johnson in Mont-
real has shown t h a t our f ea r s had been 
ful ly jus t i f i ed . Direc t ing his a t t ach aga ins t 
the two g r e a t t rade-union associations in t he 
province, he promised a t the same t ime to 
g r a n t a decree to a neuw trade-union the food 
indus t ry recently founded in Montreal by 
Mr . Lucien Tremblay, thus showing, à la 
Duplessis, his ant i -unionism and his p r e f e r -
ence f o r controlled t rade-unions. We cer-
ta inly could not t ake any chances. 

Under developed regions 

The vote indicates t h a t the under-de-
veloped regions, located south-east of Que-
bec and along the Amer ican border , a r e 
discontented wi th the i r lot. The Govern-
ment will have to s tudy wi th special care the 
problems of these people who have reason to 
complain. Unfo r tuna te ly , the re probably is 
no quick solution to the i r diff icul t ies , bu t 
measures will have to be adopted wi thou t 
delay which will in the long run pull t hem 
out of the s tagna t ion in which they now f ind 
themselves. 

Reform of the electoral map 

The present Government is in a good 
position to under t ake a r e f o r m of the elec-
toral map. I t is u rgen t to s t a r t on th i s 
and correct the u n f a i r s i tuat ion according to 
which the u r b a n regions a re not adequately 
represented . 

Conclusion 

Even though the C N T U has clearly 
shown its p re fe rence f o r the Liberal p a r t y 
dur ing the last election, th is by no means 
implies t h a t i t is bound to this p a r t y and is 
p repared to suppor t i t in all c i rcumstances . 
There was a choice to be made and Ave have 
followed the pa th t h a t seemed in the best 
in te res t of the worke r s and the movement 
in general . We will now have to ca r ry on 
our role of supervis ion and cr i t ic ism so t h a t 
the Government policy will be main ta ined 
in the in te res t of common wel fa re . U n d e r 
these conditions and up to t h a t point, we 
a re p repared to collaborate wi th the Govern-
ment . 

O i . NEWS 
Q.I.T.'s refusal to 
compromise aggravaS-es 
fhe s.rike stfuaf-ion 
i n S o r e l 

IF. the m a n a g e m e n t of (Juebec 
Iron and Ti tan ium in Sorel 

si ts f i rmly in i ts present position 
t h e négociations v/hich have j u s t 
been resumed wi th t he Union 
will again be th rea tened , and 
th is t ime more seriously t h a n 
ever. 

The 900 employees, members 
of the Iron and T i t an ium Union 
went on s t r ike on A u g u s t 28 
last in p ro tes t aga ins t the ill-
will of the i r employer a t t he t i -
me of renev/al of the i r collecti-
ve a^-reement. 

When negot ia t ions were re-
sumed a f t e r several weeks of 
silence on both sides, t he nego-
t ia t ing commit tee present ly led 
by Mr . Marcel Pépin , Sec re t a ry 

General of the CNTU, had sub-
mi t ted f ive essential points on 
which t he Union expects a f a i r 
decision. 

The dispute re la tes mostly to 
work loads. Union members a re 
of the opinion t h a t objective 
s t andards should be agreed upon 
to determine the normal day of 
work, and t h a t the object ions 
raised to t he a rb i t r a t ion of im-
par t ia l industr ia l engineers. 

The Shawinigan workers 
wi l l not give up 

N order and peace, but wi th 
absolute de terminat ion , t he 

1,400 members of t he Union of 
Chemicals Produc ts in Shawi-
nigan are ca r ry ing on the i r s t r i -
ke aga ins t Shawinigan Chemi-
cals. 

V/ork has been stopped since 
A u g u s t 17 last . Negotiat ions, 
which had been suspended dur -
ing several weeks, v/ere r e sumed 

lately bu t a re only progress ing 
a t snail 's pace. 

Mr. Adrien Plourde, Vice-
president of t he CNTU, and wi th 
a solid experience of f i f t e e n 
yea r s in heavy indus t ry has 
now joined t he negot ia t ing team. 

The discussion t u r n s on t h e 
sub jec t of renewal of the collec-
t ive agreement , especially on 
clauses re la t ing to t he r i g h t 
of m a n a g e m e n t and work loads. 

No fair deal 
for the shoe workers 

PR E S S E D by t he Nat ional Fe-
dera t ion of Lea the r and 

shoe, (CNTU) which had de-
nounced t he recent amendmen t 
to decree 3003 governing th i s 
i ndus t ry in the Province, of 
Quebec, Minis ter of Labour Re-
né Hamel has expressed his in-
tent ion to correct the in jus t i ce 
present ly a f f e c t i n g the shoe 
wox'kers. 

In f ac t Mr. Hamel has ini t ia t -
ed an inquiry which should shed 
some l ight on t h e economic and 
social problems a r i s ing f r o m t h e 
implementat ion of t he amend-
ments to th i s decree. 

In a memorandum addressed 
to Mr. Gérard Tremblay , Depu-
ty Minis ter of Labour, t h e Na-
tional Federa t ion of L e a t h e r and 
Shoe has expressed deep disap-
poin tment a t t he decision of t he 
only re fe ree responsible f o r 
solving t he i r d i f fe rences wi th 
the employers. 

T h e dispute re la tes most ly to 
min imum sa lary r a t e s . The 
amendmen t should involve a loss 
of more t h a n $200,000 f o r t h e 
workers of t h e shoe indus t ry 
in t he course of t he nex t twelve 
months . Moreover, t he amended 
decree will give anti-union em-
ployers some advan tage over 
those opera t ing wi th organized 
labour . 


